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AFFAIRES    DE    TERRE-NEUVE. 


N°  1. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Afifaires  étrangères. 

Londres,  le  ii  février  1891. 

Votre  ExceBence  sait  que  la  Cour  suprême  de  Terre-Neuve  est  saisie  d'un  procès 
intenté ,  l'été  dernier,  par  M.  Baird  au  commandant  Sir  B.  Walker,  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  fermeture  de  son  usine  à  homards,  au  mois  de 
juin  1  890,  par  application  du  inodas  vivendi. 

L'aiFaire  a  commencé  à  être  plaldée  le  6  de  ce  mois,  et  je  dois  vous  signaler  les 
arguments  invoqués  par  l'avocat  du  demandeur  à  l'appui  de  sa  plainte;  ils  sont  de 
natiue,  si  le  Tribunal  en  tient  compte  dans  son  jugement,  à  compliquer  encore  la 
question  de  Terre-Neuve. 

D'après  M.  Baird,  les  autorités  navales  anglaises  n'auraient  pas  le  droit  d'appliquer 
sur  le  territoire  de  Terre-Neuve  un  acte  signé  par  les  Gouvernements  français  et  an- 
gl  ais,  mais  non  revêtu  de  l'approbation  des  Parlements  de  Londres  et  de  Saint-Jean. 
La  défense  a  répondu  que  le  modas  vivendi  pouvait  être  assimilé  à  un  traité  de 
paix;  qu'il  constituait,  comme  tel,  un  acte  de  souveraineté  et  n'avait  pas,  par  con- 
séquent, besoin  de  la  ratification  législative. 

Waddington. 
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N°  2. 

M.  W.ADDiNGTON,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  HiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  20  mars  1891. 

La  Coui-  suprême  de  Terre-Neuve  a  prononcé  son  arrêt  dans  le  procès  intente 
par  .\J.  Baird  au  commandant  Walker. 

Les  magistrats  ont  admis  toutes  les  prétentions  du  demandeur  et  rendu  un  verdict 
en  conséquence  contre  l'officier  britannique.  Ils  ont  déclare  ne  pouvoir  accueillir 
l'exception  d'incompétence  invoquée  par  le  commandant  Walker  et  affirmé  cjue  la 
nationalité  anglaise  des  parties  en  cause  les  rendait,  les  unes  comme  les  autres, 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  quelle  que  pût  être  la  raison  d'Etat  invoquée 
par  le  défendeur. 

Waddi.ngton. 


N°  3. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  ■.>2  mars  1891. 

Les  négociations  étant  terminées  au  sujet  de  Terre-Neuve,  le  Gouvernement  an- 
glais se  préocupe  à  présent  de  préparer  l'exécution  des  arrangements  intervenus. 

Lord  Salisbnry  a  pris  le  parti  de  s'adresser  directement  au  Parlement  impérial  el 
de  lui  demander  de  donner  aux  conmiandants  des  forces  navales  anglaises  les  pouvoirs 
([ue  leur  conteste  le  Parlement  de  Saint-Jean. 

Il  a  commencé  par  faire  présenter  le  projet  de  loi  à  la  Cbambre  des  Lords,  où  il 
n'a  pas  soulevé  d'opposition  en  première  lecture.  Lord  Knutsford,  Ministre  des 
Colonies,  s'était  chargé,  le  19,  de  cette  présentation,  et  Lord  Kimberley,  du  parti 
libéral,  avait  répondu  à  ses  déclarations  très  catégoriques  par  l'expression  d'une  con- 
fiance dont  Lord  Salishury  s'est  empressé  de  prendre  acte  dans  un  discours  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  texte. 

A  la  Cbambre  des  Communes,  deux  députés  libéraux,  Sir  .F. -P.  Honnessy  et 
M.  S.  Hill  ont  demandé  : 

i"  S'il  était  vrai  cfu'on  eût  négligé  de  consulter  la  Colonie  sur  le  projet  de  loi; 

2"  Si  on  attendrait  les  délégués  du  Parlement  de  Saint-Jean,  qui  demandent  à  être 
entendus. 

Sir  J.  Fergusson  a  répondu  à  la  première  question  que  le  Gouvernement  de  Terre- 
Neuve,  ayant  déjà  manifesté  d'avance  son  opposition,  on  n'avait  pas  cru  devoir  le  con- 
sulter et,  (juanl  à  la  seconde,  M.  W.-H.  Smith,  premier  Lord  de  la  Trésorerie,  a 
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déclaré  que  la  question  était  d'une  importance  si  grave  qu'il  demandait,  avant  d'y 
répondre,  à  se  consi.dter  avec  ses  collègues,  et  il  a  remis  sa  réponse  à  limdi. 

Hier,  j'ai  interrogé  Lord  Salisbury  à  ce  sujet.  Il  m'a  dit  que  le  Gouvernement 
s'attendait  à  la  démarche  de  la  législatiu-e  de  Terre-Neuve  et  qu'il  donnerait  le  temps 
aux  délégués  d'arriver  à  Londres  et  de  faire  valoir  leurs  griefs;  mais  il  est  résolu  à 
passer  outre  ensuite  et  il  espère  que  le  bill  sera  voté  pour  la  fin  d'avTil.  Lord  Salis- 
bury tient  absolument  à  ce  que  l'aiTangement  relatif  à  l'arbitrage  soit  fidèlement 
exécuté,  et,  dans  un  précédent  entretien,  il  m'a  dit  qu'il  en  ferait  une  question  de 
cabinet. 

Waddington. 


ANNEXE  1  LA  DEPECHE  DE  M.  WADDINGTGN  À  M.  MBOT, 
EN  DATE  DU   2  2   MARS    1  89  1  . 

Extrait  du  STANDARD. 


SÉANCE    DU    ig    MARS  À     LA    CHAMBRE    DES    LOBDS. 

The  Marquess  of  Salisbury  : —  «  The  noble  Lord  who  bas  just  spoken  bas  responded 
in  so  kindlv  and  patriotic  a  spirit,  that  it  is  quite  unnecessary  for  me  to  add  any  words 
fartber  than  to  say  that  I  am  glad,  not  only  that  he  generally  approves  of  tlie  policy 
we  bave  pursued,  but  that  he  spoke  in  the  most  sympathetic  manner  of  the  posi- 
tion of  the  colonists.  I  feel  that  they  are  deserving  of  sympathy  (hear,  hear).  They 
hâve  been  the  sport  of  misfortune  the  sport  of  histonc  misfortune.  It  is  an  illustra- 
tion of  the  continuity  of  the  history  of  this  country  that  we  should  now  be  embar- 
rassed  and  be  paying  the  penalty  of  the  intrigues  of  Lord  BoHngbroke,  who,  in  the 
Treaty  of  Utrecht,  did  not  exact  as  strong  terms  as  he  mighthave  done.  The  resuit 
was  that  thèse  fishery  rights  were  allowed  tobe  sacrificed,  and  that  embarrassments 
followed.  Once  or  twice  in  our  subséquent  history  there  was  an  opportunity  when, 
without  difficulty  or  strain,  diplomacy  might  bave  removed  thèse  difficulties  from 
an  embarrassing  chapter  of  our  international  law.  But  this  was  not  done.  I  believe 
that  some  one  appealed  to  Lord  Castlereagh  to  make  some  satisfactory  arrangement 
in  i8i5.  It  is  impossible  not  to  s^Tnpathise  with  a  people  who  so  largely  rely  upon 
the  prospects  of  developing  thelr  industries  in  an  inclement  country,  and  who  are 
at  the  same  time  the  sport  of  the  errors  of  former  statesmen.  But  of  late  years,  ever 
siuce  Palmerston  began  thèse  negotiations  in  ]834.,  statesmen  of  ail  schools  and 
parties  bave  given  their  utmost  efforts  tobring  about  a  satisfactory  solution.  Though 
it  is  impossible  to  speak  otherwise  than  in  terms  of  high  appréciation  of  the  tone 
and  temper  in  which  the  French  Government  bave  dealt  with  the  whole  of  thèse 
matters,  there  is  unfortunately  a  feeling  in  France  —  a  strong  feeling  —  not  un- 
connected,  I  suspect,  with  the  recollections  of  the  past  history  of  thèse  countries, 
which  makes  it  very  difficult  for  any  Government  to  obtain  the  slightest  relaxation, 
even  of  the  more  extrême  and  unreasonable  claims  which  from  time  to  time  bave 
been  put  forwardby  France.  Therefore  the  negotiations  bave  been  a  struggle.  What 
with  the  feelings  of  the  Colonists  on  the  one  hand,  and  with  the  claims  of  France  on 
the  other,  the  struggle  bas  become  one  of  insuperable  difficulty.  In  1878,  when 
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the  présent  Frencli  \mb;issador  was  l'riine  Vlinisler  in  Fiance,  \vc  skelched  ont 
whnt  \ve  lliouglit  iiiighl  be  a  reasonahlu  coinproiuise ,  seleclinj^  particular  paris  ol" 
the  Colonv  in  vvhicli  the  French  Government  cnibrced  unihspntcd  righls,  and 
releasing  for  the  entire  freedom  ol  ihc  inhabitants  ail  those  parts  of  the  coast  in 
which  it  was  thought  that  minerai  or  olher  sources  of  iniprovement  mighl  lie. 
\N  e  merely  sketched  ont  ihe  idea,  hnt  il  was  taken  up  by  our  successors.  Lord 
Granville  persued  i!.  1  do  not  know  the  détails  of  the  negotialions.  Ile  had  it  with 
hiin  llve  years.  In  188Ô,  when  I  succeeded  him  in  the  Forcign  Ofllce,  1  found  that 
he  had  just  conclnded  a  most  workable  and  capable  arrangement.  Il  fell  lo  mv  lot  lo 
give  the  signature  to  it,  but  it  was  a  Ircaty  negotialed  by  him.  Most  uniortunatelv 
the  colonisls  were  persuaded  in  a  political  crisis  to  reject  that  trealv.  1  think  that 
under  the  inlluence  of  the  crisis  the  electors  were  scarcely  cognisant  of  the  respon- 
sibililv  attached  to  ihat  rejeclion  (hear,  hear.)  Il  was  a  golden  opportunity  losl. 
Since  that  tlme  we  bave  strnggled  on  as  bestwe  could.  The  loss  of  industries  to  the 
colonists  brought  with  il  a  pile  of  insoluble  questions.  Year  afler  year  the  fishing 
seasons  failed,  whilo  tlie  colonisls  shared  the  commercial  dépression  that  was  gênerai 
a  few  years  ago.  This  condition  of  alTairs  brought  wilh  it  great  danger.  Il  is  impos- 
sible not  to  feel  that  somelhin<r  mi<:lil  bave  been  donc  on  ihc  onc  sidc  or  on  the 
olher  by  which  the  honour  of  the  llag  mighl  bave  been  imperilled.  We  know  how 
easily  ihe  feeling  of  nations  is  roused,  and  it  would  be  difficult  to  look  withont 
grave  appréhension  al  the  future,  l  ihink  the  colonists  bave  lostsight  of  some  of  the 
most  important  considérations  which  should  bave  guided  thcm,  but  it  is  fairtosav 
that  thev  bave  been  very  much  pressed  by  material  suiFering.  Their  (Isbing  seasons 
bave  been  unforlunale,  iheir  climate  as  been  unusuallv  severe,  and  thev  bave  shared 
the  dépression  in  trade.  Tliereforc,  thev  bave,  1  think,  judged  too  harshly  and  has- 
tily  of  the  exisling  situation.  .ludging  from  the  utterances  of,  I  am  sorrv  to  sav,  res- 
ponsible  pcople,  they  seem  to  imagine  that  their  embarrassments  were  part  of  the 
resuit  of  their  loyalty  to  the  Queen,  and  of  their  connection  with  ibis  country.  This 
is  a  very  great  mistake,  for  the  righls  of  France  on  that  coast  would  be  enforced 
wbalever  niight  be  the  lorm  of  governmenl  of  the  Colony.  But  I  do  not  believe  that 
the  mass  of  the  colonists  are  unreasonable,  and  when  they  sce  that  we  bave  been 
discussing  their  aifairs,  whnn  they  see  thaï  iheir  righls  are  subjecled  to  the  judg- 
ment  of  impartial  men,  and  when  they  sce  ihat  ail  wo  désire  to  do  is  not  modilv  or 
aller  their  status  in  anv  degree,  but  merely  to  ascerlam  whal  thaï  status  really  is 
bcfore  a  tribunal  of  international  law,  they  will,  I  feel  certain,  recognise  the  sympa- 
ihetic  and  .sincère  désire  that  animâtes  every  school  and  parly  of  English  polilicians, 
and  they  will  co-operate  wilh  us  in  solving  one  of  ihe  most  dillicidt  international 
problcms  that  bas  ever  ])erplexed  .succeeding  Governmenls,  and  will  aid  us  in  restoring 
lo  ihe  utmost  extent  we  can — and  will  show  that  thev  are  rcadv  to  make  conside- 
rable  sacrifices  to  restore — that  prosperity  and  indopcndence  which  no  one  desires 
more  earneslly  than  the  Slalesmen  and    the  Législature  of  tins  country.  »  [Checrs.) 

TRADUCTION. 

Marquis  de  Salisbuky  :  —  "  Le  Noble  Lord  qui  vient  de  parler  s'est  exprimé  d'une 
facjon  si  bionveillanle  et  si  patriotique,  (|iril  ne  me  reste  qu'à  lui  dire  combien  je  suis 
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heureux,  non  seulement  de  le  voir  approuver  d'une  manière  générale  notre  politique, 
mais  aussi  de  l'entendre  parler  avec  tant  de  sympathie  de  la  situation  des  colons. 
Je  sens  qu'ils  méritent  cette  sympathie  [Marques  d'approbation).  Ils  sont  depuis  long- 
temps le  jouet  de  l'adversité,  le  jouet  d'une  adversité  historique.  Nous  avons  là  une 
preuve  frappante  de  la  continuité  de  l'histoire  d'Angleterre,  car  nous  subissons  au- 
jourd'hui les  conséquences  des  intrigues  de  Lord  Bolingbroke  qui,  au  traité  d'Utrecht, 
n'a  pas  exigé  des  dispositions  aussi  rigoureuses  qu'il  l'aurait  pu.  Le  résultat  de  ces 
intrigues  a  été  le  sacrifice  des  droits  relatifs  aux  pêcheries,  ce  qui  a  donné  lieu  aux 
embarras  actuels.  Une  ou  deux  fois,  dans  la  suite  de  notre  histoire,  il  s'est  présenté 
des  occasions  que  notre  diplomatie  aurait  pu  saisir  sans  difficulté  ni  inconvénient, 
pour  régler  ces  questions  qui  forment  un  chapitre  embarrassant  de  notre  droit  in- 
ternational. Mais  cela  n'a  pas  été  fait.  Quelqu'un,  je  crois,  s'adressa  à  Lord  Gastel- 
reagh  en  i8i5  pour  recommander  la  conclusion  d'un  arrangement  satisfaisant  à  cet 
égard.  Il  est  impossible  de  ne  pas  accorder  ses  sympathies  à  une  population  qui  a 
d'autant  plus  besoin  de  développer  son  industrie  qu'elle  est  soumise  à  un  rigoureux 
climat,  et  qui  est  en  même  temps  la  victime  des  erreurs  des  hommes  d'Etat  qui 
nous  ont  précédés.  Dans  les  derniers  temps  cependant,  c'est-à-dire  depuis  que  Pal- 
merston  a  ouvert  des  négociations  en  i834.,  les  hommes  d'Etat  de  toutes  les  écoles 
et  de  tous  les  partis  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à  une  solution  satis- 
faisante. Bien  qu'il  soit  impossible  de  parler,  sans  les  louer  hautement,  du  ton  et  de 
la  modération  avec  lesquels  le  Gouvernement  français  a  traité  l'ensemble  de  ces 
questions,  il  existe  malheureusement  en  France  un  sentiment,  et  un  sentiment  puis- 
sant, lequel  n'est  pas,  je  le  pense,  sans  rapport  avec  les  souvenirs  du  passé  des  deux 
pays,  et  qui  rend  difficile,  pour  tout  Gouvernement  anglais,  d'obtenir  la  moindre 
diminution  des  prétentions  les  plus  extrêmes  et  les  plus  exorbitantes  qui  ont  été  pro- 
duites de  temps  à  autre  par  la  France.  C'est  pourquoi  les  négociations  n'ont  été  au 
fond  qu'un  long  débat.  Et,  avec  les  sentiments  des  colons  d'une  part  et  les  réclama- 
tions de  la  France  de  l'autre,  ce  débat  est  devenu  presque  insoluble.  En  1878,  alors 
que  le  Représentant  actuel  de  la  République  à  Londres  était  Président  du  Conseil 
on  France ,  nous  jetâmes  les  bases  de  ce  qui  nous  paraissait  êtFC  un  compromis  rai- 
sonnable. Ce  compromis  mettait  à  part  les  régions  de  la  colonie  sur  lesquelles  la 
France  exerçait  pratiquement  ses  droits  incontestés,  et  alfranchissait,  en  revanche, 
pour  les  rendre  entièrement  au  libre  usage  des  haijitants,  les  parties  du  littoral  dans 
lesquelles  on  pensait  pouvoir  trouver  des  mines  ou  d'autres  sources  de  richesses. 

Nous  ne  fîmes  qu'esquisser  ce  projet,  mais  il  fut  repris  par  nos  successeurs.  Lord 
Granville  le  poursuivit.  Je  ne  connais  pas  les  détails  des  négociations,  dont  il  s'oc- 
cupa pendant  cinq  ans.  En  1880,  c[uand  je  lui  succédai  au  Foreign  Office,  je  con- 
statai qu'il  venait  de  conclure  un  arrangement  parfaitement  satisfaisant  et  pratique. 
Le  sort  m'en  réserva  la  signature ,  mais  c'est  Lord  Granvdle  qui  avait  négocié  ce  traité. 
Malheureusement  on  persuada  aux  colons,  alors  en  proie  à  une  crise  politique,  de 
rejeter  cette  convention.  Je  crois  que,  sous  l'influence  de  la  crise,  les  électeurs  de 
Terre-Neuve  se  sont  à  peine  rendu  compte  de  la  responsabilité  que  ce  rejet  leur  fai- 
sait encourir.  [Marques  d'approbation).  On  venait  de  perdre  là  une  occasion  précieuse. 
Depuis  lors  nous  avons  continué  à  lutter  de  notre  mieux.  L'impossibilité  de  créer 
des  industries  dans  la  colonie  fit  surgir  une  foule  de  questions  insolubles.  Le  produit 


des  camnagiics  de  pèclie  l)aissa  daiinoe  en  année,  et  en  mùme  temps  les  colons 
eurent  à  sonlFrir  de  la  crise  cOMiinerciale  qui  sévit  généralement,  il  y  a  quelques 
années.  C'était  là  une  situation  grosse  de  dangers.  11  est  impossible,  en  effet,  de  ne 
pas  scnlii'  (Uie,  soil  iluii  côté,  soit  de  l'autre,  on  aurait  pu  commettre  quelque  acte 
en"ai^eant  l'honneur  du  pavillon.  Nous  savons  combien  le  sentiment  national  est  facile 
à  surexciter  et  on  ne  saurait  envisager  l'avenir  sans  de  graves  appréhensions.  Je  crois 
que  les  colons  ont  perdu  de  vue  quelques-unes  dos  principales  considérations  (jui 
auraient  du  les  guider;  mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'ils  ont  agi  sous  l'influence 
de  sérieuses  soullrances  matérielles.  Leuis  campagnes  de  pèche  ont  été  malheu- 
reuses; leur  climat  a  été  exceptionnellement  dur  et  ils  ont  eu  à  souffrir  de  la  crise 
commerciale.  Voilà,  à  mon  avis,  pourquoi  ils  ont  jugé  avec  trop  de  hâte  et  trop  peu 
de  mesure  la  situation  actuelle.  Se  fondant  sur  les  atlirmations  de  personnes  qui,  j'ai 
le  regret  de  le  dire,  n'étaient  pas  dépourvues  de  caractère  officiel,  ils  ont  paru 
croire  que  leurs  embarras  étaient  la  conséquence  de  leur  loyalisme  envers  la  Reine 
et  du  lien  qui  les  rattache  à  l'Angleterre.  Il  y  a  là  une  très  grave  erreur,  car  les  droits 
de  la  France  sur  ce  littoral  continueraient  à  être  appliqués,  quelle  que  fût  la  forme 
du  Gouvernement  de  Terre-Neuve.  Mais  je  ne  crois  pas  que  la  majorité  des  colons 
manque  de  modération.  Quand  ils  auront  vu  comment  nous  avons  discuté  leurs  in- 
térêts, quand  ils  auront  compris  que  leurs  droits  sont  soumis  au  jugement  d'hommes 
impartiaux,  et  que  nous  ne  voulons  changer  ni  modifier  en  rien  leur  status  politique, 
mais  seulement  faire  déterminer  par  un  tribunal  international  ce  qu'est  ce  status, 
ils  reconnaîtront,  j'en  suis  certain,  les  intentions  sincères  et  sympathiques  qui  ani- 
ment les  hommes  d'Etat  anglais  de  toutes  les  écoles  et  de  tous  les  partis.  Ils  nous 
aideront  alors  à  résoudre  un  des  plus  dilliciles  |)roblèmes  internationaux  qui  aient 
jamais  préoccupé  les  divers  Gouvernements  anglais ,  et  à  restaurer  autant  que  pos- 
sible (en  se  montrant  prêts  à  ftiire  de  larges  sacrifices),  cette  prospérité  et  cette  in- 
dépendance pour  lesquelles  personne  ne  fait  de  vœux  plus  ardents  (jue  les  hommes 
d'État  et  le  Parlement  de  ce  pays.  [Applaudissements.)  » 


r  4. 

M.  RiBALLiEH  DES  IsLES,  Vice-Coiisul  de  France  à  Terre-Neuve, 
à  M.  RiBOT,  Miuislrc  des  Affaires  étranp^ères. 

Saint- Jean,  le  3  Avril  1891. 

Le  Colonist  et  le  Herald  de  ce  soir  publient,  à  la  requête  de  M.  Carty,  Député 
de  la  Baie  de  Saint-Georges,  le  télégramme  suivant  :  «  —  Baie  de  Saint-Georges,  le 
.  1  "  avril  1891  ,  à  M.  H,  Carty.  —  La  population  envoie  une  dépèche  collective  à  lord 
•  Knutsford  où  il  est  dit  :  Nous  acceptons  loyalement  la  décision  relative  aux  droits 

■  des  Français,  demandant  à  ce  que  l'acte  ne  soit  pas  arrêté;  nous  sommes  si  mal- 

■  traités  par  Saint-Jean ,  que  nous  avons  maintenant  recours  au  Gouvernement  Bri  • 
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«  tannique.  Veuillez  publier  cette  dépêche.  Signé:  RÉv.  H.  F.  Howley.  »  Ainsi ,  au 
moment  où  diverses  parties  de  l'île  répondent  à  l'invitation  que  leurs  représentants 
ont  adressée  à  leurs  électeurs  le  20  du  mois  dernier,  pour  protester  contre  l'adop- 
tion du  Bill  Knutsford,  les  populations  directement  intéressées,  celles  de  la  Baie 
Saint-Georges,  c'est-à-dire  d'une  grande  partie  de  la  côte  occidentale,  déclarent 
accepter  ce  même  bill. 

Les  Délégués  de  Terre-Neuve  sont  au  nombre  de  cinq.  Un  seul  est  originaire  de 
l'ile  ;  c'est  M.  Emerson,  Président  de  la  Chambre  basse.  Pour  ce  qui  est  des  autres. 
Sir  W.  Whiteway  est  né  en  Angleterre  ;  M.  Monroe  également;  M.  Harvey  est  né  aux 
îles  Bermudes  et  M.  Morine  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

RiBALLIER    DES  IsLES. 


N"  5. 
M.  PiiBALLiER  DEsIsLEs,  Vice-Consul  de  France  à  Terre-Neuve, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AfTaires  étrangères. 

Saint- Jean,  le  12  Avril  1891. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  d'une  lettre  que 
Lord  Knutsford  a  adressée  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve,  en  date  du  12  mars 
dernier. 

Ce  document  vient  de  paraître  dans  la  Royal  Gazette.  Il  fait  savoir  aux  proprié- 
taires de  homarderies  britanniques  en  cours  de  construction  ou  bâties  contrairement 
aux  dispositions  du  modus  vivendi,  qu'ils  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité  au 
cas  où  la  suppression  de  leurs  établissements  serait  décidée  par  les  Commandants 
des  divisions  navales. 

RiBALLIER  DES  IsLES. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  RIBALLIER  DES  ISLES  À  M.   EIBOT, 
EN  DATE  DU   1  2  AVRIL    1  89  1  . 


Extrait  de  la  iîOY^L  GAZETTE. 

Tuesday,  April  7  1891. 

Lord  Knutsford 

to  sir  T.  O'Brien. 

Downing  Street,  March  lath,  1891. 

I  hâve  the  honour  to  acquaint  you  that  it  has  been  brought  to  the  notice  of  Her 
Majesty's  Government  that  since  the  publication  of  the  temporay  arrangement  en- 
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tercd  inio  wilh  llic  GoveriiiiK^Mil  oi  l'iaiicc  last  year  wilb  respect  lo  lobsler  faclorics 
on  ihal  part  of  ll)e  coasl  of  Newloundland  on  whicli  llie  French  hâve  ccrlaiii  riglils 
of  Gshing,  several  new  lobsler  lactories  are  being  erecled  or  are  in  coutemplaliou. 
As  you  are  aware,  tbe  French  Governmenl  liave  always  mainlained  ihat  such 
factories,  beinf  bnildings  olaniorc  or  less  permanent  cbaracler,  corne  wilbin  tbe 
définition  «  fixcd  scltlcments  ",  and  tlial  tlioy  are  entiticd  lo  callnpon  lier  Majesty's 
Governnicnt  to  remove  tliem  ,  under  tbe  Déclaration  allacbed  to  tbe  Treat\  of  Ver- 
sadles,   i  76.'). 

Whethcr  tbis  construction  is  vvell  fonndcd  or  not  is  one  of  tbe  questions 
wbichwill  .sborllybave  lobe  decided;  and  in  tbe  meantiine  lier  Majosty's  Governnieut 
areundoublcdiv  bonnd  to  prevenl  Britisb  subjccis  froni  interruptinglhe  prosccntion 
ofthe  Icgitiniale  lishciy  ofibc  French,  and  consequently  in  ail  Crown  granison  thaï 
part  of  tbe  coast  a  réservation  is  requiredof  tbe  righls  guaranteed  to  tbe  French  by 
tbe  varions  treaties  and  cngagemenls  entered  into  by  tbe  Government  of  Great 
Britain. 

Thèse  circumstances  are  wdl  known  in  Newfoimdiand,  and  lier  Majesiv's  Go- 
vi  innienl  cannot  admit  that  tbey  are  under  any  légal  liabilily  lo  pay  compensation  lo 
ibe  owners  of  faclories  which,  in  pursuance  of  engagements  with  ihe  Government 
of  France  tbey  may  ])e  called  upon  to  close  as  interfering  with  tbe  rights  guaranteed 
to  French  subjects.  Prior,  however,  to  Mardi  last,  when  tbe  temporary  arrangement 
with  France  was  published,  there  bad  been,  in  spile  of  tbe  fréquent  complaints  of 
ihc  French  Government,  practically  but  little  interférence  with  ihe  working  ofthe 
numcrous  faclorics  erecled  and  workcd  by  Brilisli  sulijects;  and,  encouraged  by  tbis 
immunity,  many  new  factories  were  consiructed  in  1889  and  tbe  earlier  part  ol 
1  8c)0 ,  tbe  opérations  of  some  of  which  vere  inlerfered  with  under  ibat  arrangement, 
although  a  large  numberwere  allowed  lo  pursue  the  fishery. 

The  question  of  the  légal  righlofHer  Majesty's  Government  lo  give  effectlo  ibat 
arrangement  is  now  before  tbe  Courts,  bulsomo  lime  mus*,  necessaiily  elapse  belore 
a  final  décision  can  be  givcn. 

Her  Majesty's  Goveinmcnl,  iberefore,  in  view  of  aie  circumstances  mentioned 
above,  thougb  tbey  cannot  admit  any  légal  ciaim  to  compensation  on  the  part  of  per- 
sons  whose  factories  bad  to  be  closed,  or  wbo  bad  expended  nioney  and  entered 
into  contracts,  subscquently  to  ibc  Isl  July,  1889,  and  before  the  publication  of 
tbe  luodas  vivendi ,  whiob  lliat  arrangement  prevenled  them  from  executing,  ihink  il 
désirable  that  you  should  appoint  a  Commission  to  inquirc  into  ail  such  cases,  with 
tbe  exception  of  thosc  vvbicii  form  ib-  subject  of  tbe  légal  proceedings  referred  to. 
and  report  for  the  considération  of  Her  MajesLy's  Government  wbat  was  ihc  aclual 
loss  (if  any)  sustained  in  each  case  through  tbe  enforcemenl  of  tbe  provisions  ol 
tbe  mndus  vivendi. 

VVIiile,  however,  tbey  arc  willing  to  examine  into  the  cases  nientioned,  il  being 
possible  that  in  some  instances  persons  proposing  to  crect  factories  may  not  bave 
bad  sulTicicnt  notice  that  such  factories  were  liable  to  be  closed,  no  such  considéra- 
tion occurs  in  the  case  of  persons  wbo  bave  erectod  factories  since  the  1  2lh  ol  Mardi, 
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1  Sgo ,  and I  requestthat  you  will  give  public  notice  that  ail  persons  erecting  or having 
erected  lobster  factories  since  that,  will  do  so ,  and  bave  donc  so,  at  tbeir  own  risk, 
and  that  Her  Majesty's  Government  will  not  entertain  any  claims  for  compensation 
in  respect  of  such  factories  if  it  should  be  found  necessary  to  close  them  pending  a 
permanent  settlement  ofthe  fishery  question. 

I  bave  the  less  hésitation  in  desiring  you  to  issue  this  notice ,  as  from  the  reports 
vvbicb  I  bave  received  on  the  losber  industry,  itseems  clear  that  the  fishery  isbeing 
exhausted  by  over  fishing,  and  there  is  reason  to  think  that  factories  are  being 
unduly  multiplied  on  the  coast. 

Knutsford. 


TRADUCTION. 


Extrait  de  la  GAZETTE  ROYALE. 

Mardi,  7  avril  1891. 

Downing  Street,  12  Mars  1891. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été 
avisé  que,  depuis  l'arrangement  temporaire  consenti  avec  le  Gouvernement  français 
l'an  dernier,  relativement  aux  homarderies  de  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
sur  laquelle  les  Français  ont  certains  droits  de  pêche,  plusieurs  nouvelles  homar- 
deries sont  en  construction  ou  projetées. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  Gouvernement  français  a  toujours  maintenu  que  ces 
homarderies,  étant  des  constructions  de  nature  plus  ou  moins  permanente,  tombent 
sous  la  définition  établissements  sédentaires,  et  qu'il  est  en  droit  de  recourir  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  les  faire  enlever,  en  vertu  de  la  déclaration 
annexée  au  Traité  de  Versailles  de  1788. 

La  question  de  savoir  si  cette  interprétation  est  fondée  ou  non  fait  partie  des 
questions  à  résoudre  prochainement;  mais,  d'ici  là,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
est,  sans  doute  aucun,  tenu  d'empêcher  les  sujets  britanniques  d'interrompre  les 
opérations  légitimes  de  pêche  des  Français.  C'est  par  ce  motif  que,  dans  toutes  les 
concessions  de  la  Couronne,  sur  cette  partie  de  la  côte,  on  réserve  les  droits  garantis 
aux  Français  par  les  divers  traités  et  engagements  conclus  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne. 

Ces  faits  sont  bien  connus  à  Terre-Neuve,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
peut  admettre  qu'il  soit  légalement  tenu  de  payer  des  indemnités  aux  propriétaires 
de  homarderies  qui,  par  suite  des  engagements  pris  avec  la  France,  peuvent  être 
appelés  à  fermer  leurs  établissements  comme  portant  atteinte  aux  droits  des 
citoyens  français.  Toutefois,  antérieurement  au  mois  de  mars  dernier,  où  l'aiTan- 
gement  temporaire  avec  la  France  a  été  publié,  il  n'y  avait  eu  en  réalité,  malgré 
les  plaintes  fréquemment  renouvelées  du  Gouvernement  français,  que  de  rares 
obstacles  apportés  au  fonctionnement  des  nombreuses  homarderies,  construites  et 
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oxploitécs  par  des  sujets  britanniques,  et,  grâce  à  celte  immunité,  il  a  été  construit 
nombre  de  nouvelles  Iiomardorios  en  1889  et  dans  la  première  partie  de  l'an- 
née i8(io;  les  opérations  de  qnelfjues-unes  d'entre  elles  ont  été  arrêtées  en  vertu  de 
l'arrangement,  bien  qu'on  ait  permis  à  un  grand  nombre  de  continuer  la  pècbe. 

La  question  du  droit  légal  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'exécuter  ledit 
anan"enient  est  actuellement  soumise  aux  trii)unaux,  mais  un  certain  temps  s'écou- 
lera nécessairement  avant  qu'une  décision  définitive  soit  rendue. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  considération  des  circonstances  susmen- 
tionnées, et  bien  qu'il  ne  puisse  admettre  aucun  droit  légal  à  une  indemnité  de  la 
part  des  personnes  dont  on  a  dû  fermer  les  bomarderies  ou  qui  avaient  signé  des 
contrats  et  engage  dos  dépenses,  postérieurement  au  i"  juillet  1889  et  antérieu- 
rement à  la  publication  du  modus  vivendi,  et  qui  n'ont  pu  exécuter  lesdits  contrats 
par  suite  de  fArraiigement  en  question,  estime  qu'il  est  à  désirer  que  vous  nom- 
miez une  Commission  pour  instruire  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  l'objet  des  procédures  légales  susdites  et  pour  soumettre  à 
l'examen  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  un  rapport  constatant  les  pertes  réelles, 
si  pertes  il  y  a,  subies  dans  chaque  cas  particulier  par  suite  de  l'application  des 
dispositions  du  modus  vivendi. 

Mais  si  le  Gouvernement  est  disposé  à  examiner  ces  affaires  en  raison  de  ce  q  le, 
dans  certains  cas,  des  personnes  qui  se  proposaient  d'élever  des  bomarderies  peu- 
vent n'avoir  pas  reçu  avis  en  temps  utile  que  leurs  bomarderies  étaient  sujettes  à 
être  fermées,  cette  considération  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  personnes  qui 
ont  établi  des  bomarderies  après  le  12  mars  1890.  Je  vous  prie  donc  d'annoncer 
publiquement  que  toutes  personnes  qui  construisent  ou  ont  construit  des  bomarderies 
depuis  cette  date,  les  établissent  ou  les  ont  établies  à  leurs  risques  et  périls,  et  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'accueillera  aucune  demande  d'indemnité  relati- 
vement à  ces  bomarderies,  s'il  est  jugé  nécessaire  de  les  fermer,  on  attendant  le 
règlement  délinilif  de  la  question  des  pècberies. 

J'hésite  d'autant  moins  à  vous  charger  do  publier  cet  avis  que,  d'après  les  rap- 
ports qui  m'ont  clé  adressés  sur  l'indiislrie  du  homard,  les  pècberies  vont  s'épui- 
sant  par  suite  d'une  pêche  exagérée,  et  il  y  a  lieu  do  croire  que  les  bomarderies 
se  multiplient  beaucoup  trop  sur  la  côte. 

Knotsfobd. 


r  6. 

Le  Baron  d'Estournelf>es  de  Constant,  Chargé  d'allaires   de    Kranoe  à 
Londres, 

à  M.  lliBOT,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Loodies,  If  1.)  avril  1891. 

Lord  Kimberloy  a  demandé  hier  à  la  Chambre  des  Lords  quand  le  Gouverno- 
ment  se  proposait  de  procéder  à  la  seconde  lecture  du  hill  relatif  à  l'arbitrage  de 
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Terre-Neuve  et  au  renouvellement  du  modub  vicendi\  il  a  exprimé  en  même  temps  le 
regret  qu'éprouveraient  les  Délégués  en  arrivant  ce  soir  ou  demain  matin  à  Londres 
de  n'y  pas  trouver  le  Premier  Ministre. 

Lord  Knutsford ,  en  annonçant  pour  lundi  le  commencement  de  la  discussion  et 
en  déposant  le  texte  ci-joint  du  bill,  a  profité  de  l'occasion  poui'  faire  savoir  que  les 
Délégués  seraient  admis  à  présenter  eux-mêmes  devant  le  Parlement  leurs  objec- 
tions. 

D'ESTOURNELLES  DE  CoNSTANT. 


.ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DU  BARON  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT  À  M.  RIBOT, 
EN  DATE  DU    l5   AVRIL    189I. 


A  BILL  INTITULED 

an  Act  to  revive  certain  sections  of  an  Act  of  tke  Jjftk  year  of  the  reign  of  King  George 
the  Foarth,  chapter  Jiftv-one ,  for  the  parpose  of  carrying  into  ejfect  engagements  with 
France  respecting  Fisheries  in  Ncwfoiindland. 

Wbereas  divers  engagements  beglnning  in  tbe  year  one  thousand  seven  bundred 
and  thirteen  bave  been  entered  into  between  Great  Britain  and  France  respecling 
the  Newfoundland  fisheries  : 

And  whereas  for  the  purpose  of  carrying  into  effect  such  engagements  (in  this 
Act  referred  to  as  the  Newfoundland  fishery  engagements)  the  Act  of  1824  nien- 
tioned  in  the  Schedule  to  this  Act  enacted  the  sections  set  out  in  thaï  schedule  : 

And  whereas  a  législature  known  as  the  General  Assembly  was  duly  constituted 
in  and  for  Newfoundland,  in  the  year  one  thousand  eight  bundred  and  thirty-two  : 

And  wbereas  in  view  of  the  powers  so  vested  in  the  Législature  of  Newfoundland, 
tbe  Act  of  1824,  which  was  a  temporary  Act,  was  continued  for  a  limited  time 
only,  and  was  allowed  to  expire  on  tbe  thirty-first  day  of  December  one  thousand 
eight  bundred  and  tbirtv-four;  but  the  Legislaluie  of  Newfoundland  bave  made  no 
provision  of  a  similar  character  : 

And  whereas  since  the  expiration  of  the  Act  of  1824,  tbe  officers  of  Her  Majesty's 
ships  bave  continued  as  before  to  carry  into  eifect  under  Her  Majesty's  orders  and 
instructions  the  Newfoundland  lishery  engagements,  and  recently,  in  conséquence 
of  the  absence  of  législative  provision,  doubts  bave  arisen  as  to  the  powers  of  tbe 
said  ofiBcers  for  that  purpose  : 

And  whereas  différences  bave  arisen  between  the  United  Kingdom  and  France 
with  respect  to  the  Newfoundland  fishery  engagements,  and  negotiations  are  in  pro- 
gress  with  a  view  to  arrange  such  différences,  by  referring  the  questions  in  dispute 
to  arhitration,  and  pending  the  completion  of  such  negotiations  temporary  arran- 
gements may  from  time  to  time  be  nccessary,  and  it  is  expédient  to  remove  the 
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ahovc  doubts,  and  revive  ibc  cnactments  set  out  in  ihe  Schedule  to  this  Act,  and 
applv  the  same  to  anv  temporary  arrangements  that  may  be  made  as  aforesaid,  and 
to  any  ncrmancnt  arrangement  witli  respect  to  sucb  différences  : 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesly,  by  and  vvilh  ihe 
advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the  same,  as  follows  : 

1.  —  (i).  The  enactmcnts  set  out  in  the  Schedule  to  this  Act  shall  be  revived 
and  bave  full  cffect,  and  the  treaty  or  trealies  therein  named  shall  include  not  only 
the  Newfoundland  (ishery  engagements  but  also  any  temporary  arrangement  made 
witb  France  eilher  l)efore  or  after  the  passing  of  this  Act  for  adjusling  tho  diffé- 
rences arising  out  of  ihose  engagements. 

(2).  If  any  permanent  arrangement  is  made  l)et\veen  the  United  Kingdom  and 
France  witb  respect  to  the  différences  which  bave  arisen  upon  the  Ncwfoundland 
fislierv  engagements,  is  shall  be  lawful  for  Her  Majesfy,  by  Order  in  Council,  to 
direct  that  the  enactments  hereby  revived  shall  apply,  and  the  same  shall  apply 
accordingly  as  if  sucb  permanent  arrangement  were  a  treaty  mcntioned  in  the  said 
enactments  : 

(3).  Provided  that  before  sucb  Order  is  made,  the  draft  thereof  shall  bave  been 
communicated  to  the  Government  of  Newfoundiand,  and  lain  on  the  table  of  both 
Houses  of  the  Impérial  Parliament  for  not  less  than  one  month. 

2.  Where  Her  Majesly  the  Queen  in  Council  is  satislied  tiiat  by  any  law  made 
before  or  after  the  passing  of  ibis  Act  by  the  Législature  of  Newfoundiand,  sufficient 
provision  is  niadc  for  carrying  into  effeci  uuder  Her  Majesty's  orders  and  instruc- 
tions the  Newfoundiand  fishery  engagements,  or  any  sucb  arrangement  as  above  in 
this  Act  mentioned,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  in  Gouncil  to  suspend  the 
opération  of  this  Act,  or  any  part  thereof,  so  long  as  sucb  law  continues  in  force 
and  no  longer,  and  to  direct  that  sucb  law  or  any  part  thereof  shall  bave  effect  witb 
or  without  modifications  and  altérations  as  if  it  were  part  of  this  Act,  and  any 
Order  in  Gouncil  so  made  shall  bave  full  effect. 

3.  This  Act  may  be  cited  as  the  Newfoundiand  Fisheries  Act,  1 89 1 . 


SCHEDULE. 

ENACTMENTS  OF  ACT  OF    182A  APPLIED. 

5  Geo.  fl.  v.  5L,  inlitalcd.  «  /In  Act  to  rcpcal  scierai  laws  rclaling  to  t  lie  fis  lie  ries  carricd 
•  un  upon  llic  Banks  and  Shores  of  Newfoundiand,  and  to  makc  provision  for  tlie  bcllcr 
«  conducl  of  the  said  Fisheries  for  fivc  years,  and  front  llience  to  the  end  of  the  then 
«  next  session  of  Parliament.  « 

Section  XII. 

Il  sliall  and  may  be  lawful  for  His  Majesty,  His  Hoirs  and  Successors,  by  advice 
of  His  or  iheir  Council,  from  Time  to  Time  to  give  sucb  Orders  and  InsUuclions  lo 
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the  Governor  of  Newfoundland ,  or  to  any  Officer  or  Officers  on  that  Station,  as  He 
or  tliey  shall  deem  proper  and  necessary  to  fulfil  the  purposes  of  any  Treaty  or 
Treaties  now  in  force  between  His  Majesty  and  any  Foreign  State  or  Power;  and  in 
case  it  shall  he  necessary  to  that  end  to  give  Orders  and  Instructions  to  the  Gover- 
nor, or  other  Officer  or  Officers  aforesaid,  to  remove  or  cause  to  he  removed  any 
Stages,  Flakes,  Train  vats,  or  other  Works  whatever,  for  the  Purpose  of  carrying  on 
the  Fishery,  erected  by  His  Majesty's  Siibjects  on  that  Part  of  the  Coast  of  New- 
foundland which  lies  between  Cape  Saint  John  passing  to  the  North,  and  descending 
to  the  Western  Coast  of  the  said  Island  to  the  Place  called  Cape  Raye ,  and  also  ail 
Ships,  Vessels,  and  Boats  belonging  to  His  Majesty's  Subjects  which  shall  he  found 
within  the  Limits  aforesaid;  and  also,  in  case  of  Refusai  to  départ  from  within  the 
Limits  aforesaid,  to  compel  anz  of  His  Majesty's  Subjects  to  départ  from  thence; 
any  Law,  Custom,  or  Usage  to  the  contrary  notwithstanding. 

Section  XIII. 

If  any  Person  or  Persons  shall  refuse,  upon  Réquisition  made  by  the  Governor, 
or  any  Officer  or  Officers  acting  under  him  in  pursuance  of  His  Majesty's  Orders  or 
Instructions  as  aforesaid,  to  départ  from  within  the  Limits  aforesaid,  or  otherwise 
to  conform  to  such  Réquisitions  and  Directions  as  such  Governor  or  other  Officer 
as  aforesaid  shall  make  or  give  for  the  Purposes  aforesaid,  every  such  Person  or 
Persons  se  refusing  or  otherwise  offending  against  the  same,  shall  forfeit  the  Sum 
of  Fifty  Pounds  sterling  Money  :  Provided  always,  that  every  such  Suit  or  Prosecu- 
tion,  if  the  same  is  commenced  in  Newfoundland,  shall  he  commenced  within  One 
Year,  and  if  commenced  in  any  of  His  Majesty's  Courts  of  Record  at  Westminster, 
within  Two  Years  from  the  Time  of  the  Commission  of  such  Offence. 


TRADUCTION. 


PROJET  DE  LOI  : 

Loi  pour  remettre  en  vigueur  certaines  sections  d'une  loi  de  la  cinquième  année  du  règne 
du  roi  Georges  IV,  chapitre  51 ,  en  vue  de  l'exécution  d'engagements  contractés  envers 
la  France,  relativement  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Attendu  que  divers  engagements,  à  dater  de  l'an  17  j3,  ont  été  pris  par  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  relativement  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve; 

Attendu  que,  en  vue  de  mettre  à  exécution  ces  engagements  (cités  dans  la  pré- 
sente loi  sous  la  dénomination  d'engagements  relatifs  auxpêcheries  de  Terre-Neuve), 
la  loi  de  182^,  mentionnée  dans  l'annexe  à  la  présente  loi ,  a  sanctionné  les  sections 
reproduites  dans  cette  même  annexe; 

Attendu  cjii'une  législature  dite  «  Assemblée  générale  »  a  été  dûment  constituée  à 
et  pour  Terre-Nem^e ,  en  l'an  1882; 
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Attendu  qu'en  considération  des  pouvoirs  dont  la  législature  de  Terre-Neuve  a  été 
ainsi  investie,  la  loi  de  182A.  qui  «tait  une  loi  temporaire,  a  été  prorogée,  pour  ini 
temps  limité  seulement,  jus([u"au  '.il  décembre  i83/t  et  (|ue  la  législature  de  Terre- 
Neuve  ne  l'a  remplacée  par  aucune  loi  ayant  même  effet. 

Attendu  (|ue,  depuis  l'expiration  de  la  loi  de  1824,  les  officiers  des  navires  de 
Sa  Majesté  ont  continué  d'exécuter,  en  vertu  des  ordres  et  instructions  de  Sa  Majesté 
les  engagements  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve;  (jue,  récemment,  par  suite 
de  l'absence  de  dispositions  législatives,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  les  pouvoirs 
de  ces  officiers  à  cet  effet; 

Attendu  (pie  des  contestations  se  sont  élevées  entre  le  Royaume-Uni  et  la  France 
en  ce  qui  concerne  les  engagements  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve;  que  des 
négociations,  tendant  à  arranger  ces  contestations  par  voie  d'arbitrage,  sont  en 
cours;  qu'en  attendant  la  lin  de  ces  négociations,  des  arrangements  temporaires 
peuvent  être  de  temps  à  autre  nécessaires,  et  (ju'il  coinieni  de  faire  disparaître  les 
doutes  mentionnés  plus  haut,  de  faire  revivre  les  dispositions  reproduites  dans  l'an- 
nexe à  la  présente  loi,  et  de  les  appliquer  à  tous  arrangements  temporaires  qui 
pourront  être  conclus  comme  il  vient  d'être  dit  ainsi  (pa'à  tout  arrangement  dérnulif 
relatif  à  ces  contestations; 

11  est  ordonné  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine  ,sur  l'avis  conforme  et  avec 
le  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  membres  de  la  Chambre 
des  Communes,  assemblés  en  ce  présent  Parlement,  et  en  vertu  de  leur  autorité,  ce 
cpii  suit,  savoir  : 

1.  —  (1).  Les  dispositions  mentionnées  dans  l'Annexe  à  la  présente  loi  seront 
remises  en  vigueur  et  auront  leur  plein  effet;  le  ou  les  Traités  qui  y  sont  cités  com- 
prendront non-seulement  les  engagements  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve 
mais  encore  tout  autre  arrangement  temporaire  conclu  avec  la  France,  soit  avant  soit 
après  le  vote  de  la  présente  loi,  à  l'effet  de  régler  les  contestations  se  produisant  à 
propos  de  ces  engagements. 

(2).  S'il  est  conclu  un  arrangement  permanent  entre  le  Royaume-Uni  et  la  France 
relativement  aux  contestations  (jiii  ont  suigi  par  rapport  aux  engagements  concernant 
les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  de  prescrire,  par  décision 
en  Conseil,  que  les  dispositions  renouvelées  par  les  présentes  seront  appliquées, 
comme  si  cet  arrangement  définitif  était  un  des  Traités  mentionnés  dans  ces  mêmes 
dispositions; 

(3).  Cette  décision  ne  pourra  toutefois  être  prise  qu'à  la  condition  que  le  texte 
en  ait  été  communic[ué  au  Gouvernement  de  Terre-Neuve  et  soit  resté  déposé  sur  le 
bureau  des  deux  Chambres  du  Parlement  impérial,  pendant  un  mois  au  moins. 

2.  Au  cas  où  Sa  Majesté  la  Reine,  en  Son  Conseil,  aurait  constaté  que,  par  une  loi 
quelconcpie  faite  avant  ou  après  le  vote  du  présent  acte  par  le  Parlement  de  Terre- 
Neuve,  des  dispositions  suffisantes  ont  été  arrêtées  en  vue  d'assurer  l'exécution, 
suivant  les  ordres  et  instructions  de  Sa  Majesté,  des  engagements  relatifs  aux  pêcheries 
de  Terre-Neuve,  ou  de  tout  arrangement  analogue  mentionné  dans  le  présent  acte,  il 
sera  loisible  li  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil,  de  suspendre  l'effet  de  toutou  partie  du 
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présent  acte  pour  le  temps  où  la  loi  en  c[iiestion  restera  en  vigueur  et  non  plus  long- 
temps, et  d'ordonner  cjue  ladite  loi  ait  son  effet  en  totalité  ou  en  partie,  avec  ou  sans 
modifications  et  changements,  comme  si  elle  faisait  partie  du  présent  acte,  et  toute 
décision  en  Conseil  rendue  dans  ces  conditions  aura  son  plein  effet. 

3.  Le  présent  acte  sera   désigné  sous  le   titre  de    «  Acte    sur  les  pêcheries  de 
Terre-Neuve,  de  1891.  » 

ANNEXE. 


Extrait  de  la  loi  de  1824. 

Loi  de  la  cinquième  année  de  Georges  I\,  chapitre  51,  intitulée:  «  Acte  abrogeant 
diverses  lois  relatives  aux  pêcheries  exploitées  sur  les  bancs  et  les  rivages  de  Terre-Neuve , 
et  arrêtant  des  dispositions  en  vue  d'une  meilleure  réglementation  de  ces  pêcheries  pen- 
dant cinq  ans,  pour  prendre  fn  à  l'expiration  de  la  session  parlementaire  qui  suivra  la 
terminaison  diidit  délai  de  cinq  ans. 

Article  XII. 

Il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  ainsi  qu'à  Ses  héritiers  et  successeurs,  sm'  l'avis  de 
Son  Conseil  ou  de  Leur  Conseil,  de  donner  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve, 
et  à  tous  officiers  de  la  station  de  Terre-Neuve,  les  ordres  et  instructions  qu'elle 
jugera  ou  qu'ils  jugeront  convenables  et  nécessaires  pom'  exécuter  les  Traités 
actuellement  en  vigueur  entre  Sa  Majesté  et  tout  Etat  éti'anger;  et,  dans  le  cas  où 
cela  serait  nécessaire  aux  fins  susdites,  de  leur  donner  des  ordres  et  instructions 
poiu"  enlever  ou  faire  enlever  tous  chauffauds,  claies  et  autres  ouvi'ages  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  auraient  établis,  en  vue  de  faire  la  pèche,  sur  la  partie  de  la 
côte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  Cap  Saint-Jean  au  Cap  Raye ,  passant  au  nord  et 
descendant  par  le  httoral  occidental  de  l'île ,  ainsi  que  pour  écarter  ou  faire  écarter 
tous  vaisseaux,  navires  et  bateaux  appartenant  aux  sujets  de  S.  M.,  qui  seraient 
trouvés  dans  les  hmites  susdites,  et,  en  cas  de  refus  de  quitter  les  parages  ci- 
dessus  spécifiés,  pour  y  contraindre  par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobstant 
tous  usages,  lois  et  coutumes  contraires. 

Article  XIII. 

Quiconc[ue  refusera,  sur  sommation  faite  par  le  Gouverneur  ou  par  tous  officiers 
sous  ses  ordi'es,  en  exécution  des  ordres  ou  instructions  de  Sa  Majesté  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  de  se  retirer  des  limites  ci-dessus  indiquées,  ou  d'obéir  aux  sommations  et 
invitations  qui  lui  seront  adressées  conformément  aux  dispositions  précédentes, 
sera,  en  raison  de  son  refus  ou  de  toute  autre  contravention  à  ces  sommations  et 
invitations,  passible  d'une  amende  de  cinquante  livz'es  sterling,  pourvu  toutefois  que 
tous  procès  ou  poursuites,  s'ils  ont  été  intentés  à  Terre-Neuve,  soient  commencés 
dans  l'année,  et  s'ils  sont  intentés  devant  l'un  des  tribunaux  ou  Cours  de  Record 
(enregistrement)  de  Sa  Majesté  à  Westminster,  dans  les  deux  ans  qui  sui\Tont  à 
partir  de  la  date  du  délit. 
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N"  7. 
-M.  \\  ADDiNGTON,  Ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  2  i  avril  1891. 

Le  Gouvernement  vient  de  publier  sur  les  Aflaires  de  Terre-Neuve  un  nouveau 
Blae  book.  Ce  document,  qui  comprend  une  période  de  correspondance  s'étendant 
du  mois  de  mai  dernier  jusqu'à  ce  jour,  se  compose  principalement  dune  série  de 
protestations  des  liabilanls  de  Terre-Neuve  contre  l'attitude  prise  par  le  Gouver- 
nement bupérial  vis-à-vis  des  réclamations  de  la  France. 

Ce  Blue  book  contient  des  détails  sur  l'application  du  Bail  ad  de  1  886.  La  perle 
subie  parles  babitanls  de  Terre-Neuve  auxquels  celte  loi  interdit  de  vendre  la  boette 
aux  pècbeurs  français  est  évalué  à  20,000  n)ille  livres  sterling  par  an  ,  tandis  que  les 
frais  imposés  à  la  Colonie  par  la  mise  en  vigueur  de  Vact  montent  à  environ 
9,000  livres. 

Le  mécontentement  causé  par  cette  mesure  va  croissant.  A  ce  point  de  vue,  je 
crois  devoir  signaler  à  Voire  l'excellence  les  incidents  tumultueux  auxquels  a  donné 
lieu  ces  jours  derniers  à  Terre-Neuve  l'arrestation  par  les  autorités  locales  de 
pècbeurs  de  la  colonie  qui  avaient  tenté  de  vendre  de  la  boette  aux  bateaux  fran- 
çais en  contravention  aux  prescriptions  du  Bail  act. 

W.\DDINGTON. 


IN"  8. 
M.  \\ ADDINGTON,  Ambassadeur  do  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  23  avril  1891. 

Les  délégués  de  Terre-Neuve  ont  été  admis  tantôt,  sur  la  proposition  de  Lord 
Dunraven  à  la  barre  de  la  Cbambre  des  Lords.  Le  premier  Ministre  de  la  Colonie, 
Sir  VV.  \Vbite\vay,  a  lu  un  long  plaido\er  contenant  l'bistorique  de  la  question  cl 
les  objections  de  la  Colonie  tant  à  l'adoption  du  «  Bill  Knutsford  •,  qu'à  l'application 
de  l'arrangement  anglo-français.  La  conclusion  de  ce  document  est  que  le  Gouver- 
nement de  Terre-Neuve  consentirait  à  accepter  et  à  assurer  lui-même  le  renouvelle- 
ment et  l'exécution  du  mndus  vivendi,  mais  à  la  condition  que  l'arbitrage  fût  général 
et  non  pas  limité. 

La  Chambre  des  Lords,  sur  la  proposilion  de  Lord  Knutsford  ,  a  décidé  d'ajourner 
la  discussion  à  lundi  procbain.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  lexle  du  mémo- 
randum lu  par  Sir  W.  VVbiteway. 

Waddington. 
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ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  RIBOT,  EN  DATE  DU  2  3  AVRIL  1  89  I  , 


MÉMOIRE  LU  X  LA  CHAMBRE  DES  LORDS,    LE    23   AVRIL    1892,  PAR    SIR    WILLIAM   WHITEWAY. 


May  it  please  your  Lordships, 

On  behalf  of  the  Législature  of  Newfoundland,  I  beg  lo  express  deep  gratitude 
for  the  great  privilège  wliich  has  becn  conceded  to  itsDelegates  by  your  Lordships 
in  permitting  us  to  appear  at  the  Bar  of  this  most  noble  and  august  assembly,  to 
express  the  Legislature's  objections  tho  the  Bill  entitled  «  An  Act  to  revive  certain 
Sections  of  an  Act  of  the  Fifth  Year  of  the  reign  of  George  IV. ,  chap.  5 1 ,  for  the 
purpose  of  carrying  into  effect  engagements  with  France  respecting  Fislieries  in 
Newfoundland.  » 

I  shall  express  those  objections  as  concisely  as  possible. 

It  will  net  be  necessary  to  lire  your  Lordships  by  reading  those  portions  of  the 
treaties  and  déclarations  which  refer  to  Newfoundland,  with  ail  of  which  you  are 
already  familiar;  and  I  will  therefore  content  myself  with  saying  that  the  i  3th  ar- 
ticle of  the  Treaty  of  Utrecht  (1718)  was  revived  by  the  5th  article  of  the  Treaty  of 
Paris  (1768),  and  that  the  Treaty  of  Versailles  (1783),  again  restored  the  fisbery 
rights  of  the  French  to  their  position  under  the  Treaty  of  Utrecht.  The  Treaty  of 
Paris  (1 8 1 4)  restored  matters  to  the  status  they  were  in  in  1  792 ,  under  ihe  Treaty 
of  Versailles ,  and  in  181 5  the  third  Treaty  of  Paris  confirmed  the  treaty  made  in 
the  previous  year.  Youi'  Lordships'  attention  is  particulary  drawn  to  the  6th  article 
of  the  Treaty  of  Paris  (1763),  to  the  i^th  article  of  tlie  Treaty  of  Versailles  (1783), 
and  to  the  déclarations  which  accompanied  the  latter  treaty. 

HISTORY  OF  LEGISLATION. 

A  brief  history  of  the  législation  in  connection  with  the  Treaties  and  Déclarations 
will  be  found  instructive  and  signifîcant  when  the  arguments  which  I  shall  venture 
lo  adduce  come  to  be  considered. 

It  is  a  remarkable  fact  that  for  -j5  years — from  1713  to  1788 — no  législation 
seems  to  hâve  taken  place  with  référence  to  the  exécution  of  the  Treaties  of  Utrecht, 
Paris,  or  Versailles.  The  first  Act  upon  the  subject  was  passed  in  July,  1  788 —  five 
years  after  the  Treaty  of  Versailles  was  signed.  Il  first  set  forth  the  engagements 
made  by  the  treaties  and  déclarations  acconipanying  the  Treaty  of  Versailles,  and 
then  enacted  as  follows  : 

Section  I. 

«  It  shall  and  may  be  lawful  for  his  Majesty,  bis  heirs  and  successors,  by  advice 
of  Council,  from  lime  to  lime  to  give  such  orders  and  instructions  to  the  Governor 
of  Newfoundland,  or  to  any  officer  or  officers  on  that  station,  as  he  or  they  shall 
deem  proper  and  necessary  to  fulfil  the  purposes  of  the  définitive  treaty  and  decla- 
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ration  aroresaHl;and,  if  it  sliall  bc  necessarv  to  ihat  end,  lo  glve  orders  and  instruc- 
tions to  the  Governor,  or  other  officer  aforesaid,  lo  remove  or  cause  to  be  reoioved 
any  stages,  flakes,  train  vats,  or  otber  works  whatever,  for  the  purpose  of  carrying 
on  llshery,  erected  by  bis  Majesty's  subjects  on  tbat  pari  of  the  coast  of  Nevvfoudland 
which  liesbelvven  Cape  Si.  John  passing  to  the  norlh,  and  descending  by  te  west- 
ern coast  of  the  said  Island  to  the  place  called  Cape  Raye,  and  also  ail  ships, 
vessels,  and  boats  belonglng  to  bis  Majesty's  subjects  which  shall  be  found  wilhin 
the  liinils  aforesaid;  and  also,  in  case  of  refusai  to  deparl  froni  within  the  liniils 
aforesaid,  to  compel  any  of  bis  Majesty's  subjects  to  départ  froni  thence;  any  law, 
custom,  or  usage  to  the  contrary  notwithstanding.  » 

Section  II. 

•  And  be  it  furlher  enacted  by  the  aulhority  aforesaid,  That  if  any  person  or  persons 
shall  refuse,  upon  réquisition  made  by  the  Governor,  or  any  officer  or  officers  acting 
underhim,  in  pursuance  of  bis  Majesty's  orders  or  instructions  as  aforesaid,  to  départ 
from  within  the  limits  aforesaid,  or  otherwise  to  conform  to  such  réquisition  and 
directions  as  such  Governor  or  other  officer  as  aforesaid  shall  make  or  give  for  the 
purposes  aforesaid,  every  such  persons  so  refusing  or  otherwise  offending  agaiust 
the  same,  shall  forfeil  the  sum  of  Iwo  huiidred  pounds,  to  be  recovered  in  the 
Court  of  Session  or  Court  of  Vice-Adniirallv  in  the  said  island  of  Nevvfoundland,  or 
by  bill,  plaint,  or  information  in  any  of  bis  Majesty's  Courts  of  Record  at  West- 
minster; one  moiely  of  such  penalty  to  belong  to  bis  Majesty,  bis  heirs,  and  suc- 
cessors,  and  the  other  moiely  to  such  person  or  persons  as  shall  sue  or  prosecule 
for  the  same  :  provided  always  that  every  such  suit  or  prosecution,  if  the  same  is 
commcnced  in  Newfoundiand,  shall  be  commenced  within  three  months,  and  if 
commenced  in  any  of  bis  Majesty's  Courts  of  Record  al  Westminster,  within  twclve 
months  from  the  lime  of  the  commission  of  such  oÉfence.  » 

War  terminated  the  Treaty  of  Versailles;  and  though  the  Treaty  of  Paris  (i8i  A) 
restored  lo  France  «  ihe  colonies,  fisheries,  and  factories  of  every  kind  which  werc 
possessed  b\  France  on  the  isl  January,  171)3,  »  il  does  not  appear  to  bave  been 
considered  thaï  ibis  treaty  revived  the  Acl  above  quoled,  for  in  182.^  an  Act  inti- 
tuled,  «  An  Act  lo  repeal  several  Laws  relating  lo  the  Fisheries  carried  on  upon  ihe 
Banks  and  Shores  of  Newfoundiand,  and  lo  make  provision  for  the  better  conduct 
of  the  Fisheries  for  Five  Years,  and  from  thence  to  the  end  of  *he  ihen  next  Ses- 
sion of  Parliament  »,  contened  Iwo  .'cctions — 12  and  1  .'i — which  were  almosl  lite- 
rally  the  same  as  those  above  quoled;  and  thèse  Iwo  sections  it  is  proposée!  lo 
re-enact  by  the  Bill  now  before  youi-  Lonlships. 

An  Act  was  passed  in  iS'.jy  to  continue  the  Acl  5  Geo.  IV.,  chap.  ji,  lasl 
referred  to,  until  the  3ist  December,  i833;  and  in  1882  the  Act  ô  Geo.  IV., 
chap.  .'>!,  was  further  extended  until  i834,  «and  no  longer  «.  In  i832  a  Législa- 
ture was  granted  to  Newfoundiand,  ils  lirst  assembling  taking  place  in  i833;  and 
Parliamcnl  did  not  in  i83/|  further  continue  in  force  tbc  law  enacted  in  1824. 
leaving  lo  the  Législature  of  the  Colony  the  task  of  passing  laws  and  enforcing 
régulations  the  rarry  oui  tbe  treatics  and  déclarations. 
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Tlie  Législature  of  the  Colony  did  not,  however,  assume  this  duty,  nor  does  it 
appear  by  tlie  records  that  its  attention  was  ever  called  to  the  malter.  The  fact 
remains,  however,  that  in  i834  the  iast  Act  of  Parliament  in  this  connection  expired 
by  virtue  of  one  of  its  own  provisions,  and  that  from  that  year  uutil  tlie  présent 
time,  no  leo'al  authority  bas  existedfor  the  enforcement  of  her  Majesty's  instructions 
to  naval  commanders  upon  the  coast  of  Newfoundland.  It  isnow  proposed  to  re-enact 
the  provisions  of  the  Act  5  Geo.  IV.,  chap.  oi,  and  to  give  them  an  application  in 
a  manner  never  before  suggested. 

The  Act  now  before  your  right  honourable  House  contains  the  foUowing  clauses  : 

[Le  mémoire  lu  par  Sir  W.  Whiteway  reproduit  ici  les  paragraphes  i,  2  et  3  du  projet  de  loi  de  loid  Kuulsford, 
insérés  plus  haut ,  pages  1 2  et  1  i .  ] 

OBJECTIONS. 

Having  thus  briefly  stated  the  provisions  of  the  treaties  and  déclarations,  and  the 
history  of  the  législation  connected  therewith,  we  humbly  beg  to  solicit  your  atten- 
tion to  the  objections  which  the  Colony  entertains  to  the  Bill  now  proposed. 

First.  — We  object  to  the  passage  of  the  Bill  now  before  your  Lordships,  be- 
cause  it  was  introduced  into  Parliament  before  the  Government,  the  Législature, 
or  the  people  of  Newfoundland  had  an  opportunity  to  accept  or  oppose  it,  or  to 
suggest  its  amendment;  which  is  opposed  to  the  principles  of  responsible  government 
granted  to  the  Colony,  and  in  direct  opposition,  as  we  conceive,  to  the  assurance 
given  to  the  Colony  in  iSSy,  when  the  Right  Honourable  the  Secretary  of  State 
sent  the  following  despatch  lo  the  Government  of  Newfoundland  announcing  the 
abandonment  of  a  proposed  Convention  with  France  : 

Downing  street,  26""  march  1857. 

«  Sir,  —  When  her  Majesty's  Government  entered  into  the  Convention  with  that 
of  France,  they  did  so  in  the  hope  of  bringing  to  a  satisfactory  arrangement  the 
many  complicated  and  dif&cult  qxiestions  which  bave  arisen  between  the  two  coun- 
tries  on  the  subject  of  the  Newfoundland  fisheries.  But  they  did  so  with  the  fuU 
intention  of  adhering  to  two  principles  which  bave  guided  them,  and  will  continue 
to  guide  them  namely,  that  the  rights  at  présent  enjoyed  by  the  community  of 
Newfoundland  are  not  to  be  ceded  or  exchanged  without  their  assent;  and  that  the 
constitutional  mode  of  submitting  measures  for  that  assent  is  by  laying  them  before 
the  Colonial  Législature. 

«  For  this  reason  they  pursued  the  same  form  of  proceeding  which  had  been 
before  pursued  in  the  case  of  the  Reciprocity  Convention  with  the  United  States , 
and  which  was  in  that  case  adopted  and  acted  upon  by  the  Newfoundland  Législa- 
ture. It  was  in  perfect  imiformity  with  the  same  précèdent  that  it  appeared  necessary 
in  the  présent  instance  to  add  a  condition  respecting  Parliamentary  enactment,  in 
order  that,  if  necessary,  any  existing  obstacles  to  the  arrangement  in  the  séries  of 
Impérial  Statutes  might  be  subsequently  removed. 

«  The  proposais  contained  in  the  Convention  having  been  now  unequivocally 
refiised  by  the  Colony,  they  will,  of  course,  fall  to  the  ground.  And  you  are  autho- 
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rised  to  give  such  assurance  as  nou  may  ihiiik  prnper  tliat  the  consent  of  the  coni 
nninitv  of  Newfoiindlaiid  Is  rej^arded  bv  her  \Iajesl\'s  Govornnienl  as  the  e-<sealial 
preliminarv  to  auv  luodilication  of  llieir  territorial  or  maritime  righls.  » 

(Signed)   II.  Labouchère. 

To  Governor  Darling,  etc.,  etc.,  Newioundland. 

Neitlier  tlic  présent  Act  nor  anv  other  spécifie  Act  lias  ever  heen  siibmitted  to 
the  Colonial  Government  or  Législature  lor  definile  acceplance,  rejeclion,  or  amcnd- 
ment.  Inlormalion  thaï  this  .\ct  would  be  introduced  was  uot  given  to  tbe  Govern- 
ment of  tbe  Colony  lill  the  i^th  dav  of  l\!arcli  last,  nor  to  the  Législature  till  the 
i8th  day  of  the  same  montli,  tliough  the  Britisli  Government  dotcrmined  in  the 
middle  of  January  to  procure  its  enactment,  and  transmitted  a  despatch  to  Governor 
O'Brien  on  the  i  gth  of  that  monlh  giving  information  in  regard  to  this  Bill,  which 
niust  bave  been  received  bv  him  before  the  middle  of  Februarv,  but  was  not  sub- 
mitled  to  tbe  Government  of  the  Colony  unlil  tbe  date  above  menfioned.  Knowledge 
of  the  introduction  of  tbe  A<  t  into  Parlianienl  on  tbe  i  (jth  day  of  Mardi  last  was 
lirst  received  by  the  Government  and  Législature  of  tbe  Colony  on  tbe  same  dav 
by  means  of  telegrams  from  private  persons,  and  repeated  applications  by  the  Lé- 
gislature to  the  Britisb  Government  for  a  copy  of  the  lext  of  tbe  Bill  failed  to  procure 
il  prior  to  our  departure  from  tbe  Colony.  If  this  Bill  had  before  its  introduction 
been  submitted  to  tbe  Government  and  Législature  of  the  Colony,  with  an  intima- 
lion  of  tbe  British  Governmcnt's  intention  to  procure  its  enactment  by  Parliamenl , 
such  arrangements  iiiigbl  bave  been  made  as  would  bave  prevented  the  présent 
unpicasant  condition  of  allairs. 

\\  e  respectfully  submit  that  the  power  of  législation  on  ail  matter  concerning  the 
ferritory  witbin  the  jurisdictlon  of  tbe  Colony  is  vested  in  the  Local  Législature, 
subject,  of  course,  to  lier  Majesty's  asseiit;  and  although  we  do  not  prétend  to 
contend  that  power  to  legislate  for  the  Colony  does  not  réside  in  the  Impérial  Par- 
liament,  we  most  humbly  iirge  that  it  is  a  power  which  should  not  be  exercised 
before  tbe  Local  Législature  bas  most  clearly  and  distinctiy  refused  to  enact  laws 
adequalcly  meeting  tbe  necessilics  of  tbe  case,  and  tben  onlv  in  cases  of  extrême 
emergency. 

By  Clause  i,  «  any  lemporary  arrangement  made  with  France  eitber  before  or 
ajler  the  passing  of  this  Act"  is  enforceable  as  though  it  were  a  Ireaty;  and  by 
Clause  2,  «any  permanent  arrangement»  with  France  a  with  respect  to  the  diffé- 
rences which  bave  arisen  upon  the  Ncwfoundiand  fisbery  engagements  »  are  aiso 
enforceable  as  though  they  were  Ireaties.  To  us  it  appears  that  thèse  provisions  are 
intended  to  légalise  tbe  modus  vivendi  made  with  France  in  i  8(jo,  as  well  as  its  renewai 
this  year,  and  tlierefore  that  it  is  rétroactive  législation,  calculaletl  to  mjuriously 
alTect  suitors  claiming  damages  for  losses  sustained  in  1890  in  conséquence  of  the 
opération  of  that  inodus  vivendi;  and  we  submit  that  this  is  an  interférence  with  a 
rigbt  of  the  subject  which  ouglit  not  lo  be  permitted.  IJut  a  far  more  serious  dan- 
ger, and  a  far  greater  infringement  of  constiliitional  rigbt,  than  this,  appears  lo  be 
contemplatod  by  the  provisions  legalising  future  arrangements.  As  we  interpret  the 
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Act,  the  Government  woiild  hâve  power,  were  it  enacted,  to  cède  to  France  the  most 
valued  rights  of  the  Colony,  without  the  Colony's  consent,  and  in  spite,  indeed,  of 
ils  most  earnest  protests.  Nay,  more,  the  Impérial  ParUament  itself  seems  by  the 
terms  of  the  Bill  to  be  virtually  deprived  of  a  constitutional  check  which  it  has  exer- 
cise d  at  ail  times. 

It  is  proposed  by  the  Bill  that  when  any  permanent  arrangement  with  France  has 
been  made,  it  shall  be  lavvful  for  her  Majesty  to  enforce  it  by  Order  in  Council; 
and  although  it  is  provided  that  such  Order  must  be  «  communicated  to  the  Govern- 
ment of  Newfoundland,  and  lain  on  the  table  of  both  Houses  of  the  Impérial  Par- 
liament  for  not  less  than  one  month  »,  no  effective  means  of  protest,  and  no  power 
of  rejection,  is  secured  to  the  Colony,  while  the  mère  omission  of  the  Impérial 
Parliament  to  express  its  disapproval  of  the  Order  in  Council  would  for  ever  fasten 
upon  the  Colony  the  burden  of  any  arrangement  which  might  be  made. 

The  Législature  of  the  Colony  is  appalled  at  the  danger  with  which  it  is  thus 
menaced.  Arrangements  proposed  in  the  past  bave  caused  it  to  fear  undue  conces- 
sion of  the  rights  of  the  Colony  to  France,  and  it  is  feared  that  it  is  now  intended 
to  impose  upon  the  Colony  an  aiTangement  to  which  it  would  not  willingly  consent. 
Whether  this  be  the  intention  or  not,  the  Bill  now  before  your  Lordships  evidently 
confers  power  to  do  so,  and  is,  therefore,  a  menace  to  that  right  of  prior  consent 
promised  to  the  Colony  by  the  British  Government  in  1807. 

The  people  of  the  island  may  at  any  moment  fmd  themselves  hampered  by  ar- 
rangements which  may  prove  ruinous  to  their  interests,  without  any  opportunity 
to  preventthem;  and  we  beg  further  to  remind  your  Lordships  that  Conventions 
were  made  in  1857,  and  in  1 88^-1  885,  which  provided  for  concessions  to  the 
French,  which,  if  carried  out,  would  bave  been  attended  with  disastrous  results  to 
the  fishing  interests  of  the  Colony.  What  has  occurred  may  occur  again,  and  the 
Bill  now  before  your  Lordships  provides  the  opportunity  of  making  such  arrange- 
ments permanent.  It  is  indeed  provided  that  the  Législature  of  the  Colony  may 
enact  législation  to  take  the  place  of  the  présent  Bill;  but  this  Bill  is  not  to  be  sus- 
pended  until  the  Local  Législature  confers  upon  her  Majesty  in  Council  the  précise 
powers  she  would  hâve  under  this  Bill,  and  this  provision  is  therefore  but  an  illu- 
sory  concession,  meaning  only  that  the  burden  of  an  Act  of  this  Parliament  canonly 
be  removed  by  enacting  a  similar  Act  in  the  Colonial  Législature. 

Inreferring  to  the  arrangement  of  1 884-1 885,  the  Right  Honourable  the  First 
Lord  of  the  Treasury  has  publicly  stated  that  it  was  at  first  accepted  by  the  Go- 
vernmeut  and  Législature  of  Newfoundland,  and  afterwards  rejected.  In  this  the 
right  honourable  gentleman  was  misinformed.  The  Government  of  the  Colony  refu- 
sed  at  the  outset  to  do  more  than  submit  the  arrangement  to  the  Législature  after 
certain  amendments  were  made,  and  the  Législature  was  not  consulted  in  any 
manner  at  that  time.  Before  the  proposed  amendments  were  agreedto,  a  new  Ad- 
ministration had  come  into  office;  and  in  the  session  of  1886  the  concluded  arran- 
gement was  first  submitted  to  the  Législature ,  which  referred  it  to  a  Joint  Select 
Committee  of  both  Houses,  which  considered  the  matter  for  two  sessions,  and  ul- 
timately  the  arrangement  was  unanimously  rejected.  We  may  be  allowed,  in  reply 
to  a  statement  that  the  Colonial  Législature  acted  unreasonabty  in  rejecting  the 
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Convention,  to  call  altonlion  to  a  very  significant  facl.  Sir  George  William  Des 
Vœux,  now  Governor  oi  Hong  Kong,  was  sent  to  Newfoundiand  to  induce  tlie  Lé- 
gislature to  adopl  ihe  Convention.  VVilhin  a  few  monlhs  of  liis  arrivai  he  expressed 
his  views  on  thc  subjecl,  in  a  despatch  to  the  Colonial  Office,  in  the  lollowing  for- 
cible  langiiajîe  : 

«  Now  that  I  fully  coniprehend  the  présent  position  of  the  Colony,  it  is  to  me  no 
longer  a  matter  of  wonder  that  the  Législature  has  hitherto  failed  to  ratify  the  pro- 
posed  (arrangement)  with  France;  indeed,  1  can  scarcely  conceive  it  possible  that 
ihis  arrangement  vvill  ever  be  accepted  so  long  as  the  bail  clause  remains  in  it,  and 
no  security  is  taken  that  the  export  bounties  will  not  be  maintained  in  their  présent 
footing. 

•  For  though  ail  the  other  articles  hâve  the  appcarance  of  concession  on  the  part 
of  the  French,  andsome  are  no  doubt  substanlial  concessions,  theyare  allimmeasu- 
raiily  outweighed  by  the  single  concession  required  on  the  part  of  this  Colony.  For 
if  there  were  granted  to  the  French  an  inaliénable  right  to  procure  bait  hère,  the 
future,  not  only  of  the  coast  where  they  aheady  bave  lishing  rights,  butnf  ihe  U'Iiole 
Colony,  would  praclicallj  be  placed  williin  the  contrai  of  their  Government.  » 

Second.  —  We  objecl  to  this  Act  hecause  it  is  modelled  after  an  Act  passed  at 
a  period  vvhen  the  Colony  had  no  Législature  of  its  ovvn,  and  wlien  there  was  but  a 
small  popidation  upon  the  coast  directiv  alTected,  whereas  the  Colony  has  had 
a  Législature  for  over  halfa  century,  andlhe  treaty  shore  is  now  settled  from  end  to 
end.  The  Colony  was  granted  a  Législature  in  1882,  and  settlement  upon  the 
treaty  shore  has  been  permitted  by  the  Brilish  Government  for  many  years  past. 
With  their  consent  granls  of  land,  subject  to  French  treaty  rights,  bave  been 
given,  and  the  land  has  been  settled  upon  and  improved;  with  their  consent  repré- 
sentation in  the  Législature  has  been  granted  to  the  settlers,  magistrales  and  cus- 
toms  officers  hâve  been  appointed  upon  the  coast;  télégraphie,  steam,  and  mail 
communication  bave  been  eslablished,  taxes  are  collected,  and  public  money  ex- 
pended.  lu  iace  of  this  great  altération  in  the  whole  condition  ol"  alfairs  it  should 
be  impossible  to  reenact  a  law  first  made  over  a  century  ago,  and  which  would 
make  it  possible  for  naval  officers  to  render  valueless  everv  iota  of  property  on 
the  land  or  in  the  waters  of  the  treaty  shore  —  the  property  not  alone  of  the  thou- 
sands  who  dwell  there,  but  aiso  of  the  other  thousands  who  annually  visit  and  lish 
there  —  lor  no  provision  of  any  kind  is  made  in  the  proposed  Act  for  compensa - 
ting  persons  whose  property  may  be  in  any  way  affected;  and  under  this  Bill  power 
wonid  be  vested  in  the  Governor  of  Newfoundiand,  or  any  officer  on  ihe  station,  on 
his  mère  volition,  arbiliarily  to  remove  a  British  subject  and  his  properlv  from  the 
treaty  coast,  and  to  icave  him  absolutel)  di vested  of  any  redress  or  compensation 
whalever. 

In  the  face  of  thèse  facls,  we  submit  it  would  be  a  terrible  injustice  to  British 
subjects  to  give  the  power  to  naval  officers  which  is  contemplated  and  given  by  this 
Bill. 

Should  this  Bill  become  law,  it  must  necessarily  bave  the  effect  of  preventingca- 
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pitalbeing  invested  for  the  development  of  the  minerais,  of  agricultural  and  lum- 
bering  resources,  on  one  half  of  the  island  of  Nevvfoundland.  This  part  must  ever 
remain  a  wilderness,  for  with  the  possibiiity  of  estabhshments  being  removed  at 
any  moment,  on  the  mère  volition  of  one  man,  persons  will  not  be  found  to  risk 
their  capital  in  so  uncertain  and  precarious  a  venture. 

If  this  Bill  becomes  law,  and  British  people  can  be  removed  from  British  soil  at 
the  will  of  a  naval  officer,  we  humbly  submit  that,  so  far  as  this  part  of  the  island  is 
concerned,  the  sovereignty  of  ihe  island  is  a  mère  myth,  a  name  wilhout  value, 
whilst  the  possession  of  an  easement  by  the  French  to  catch  and  dry  fish  on  the  strand 
vests  in  them  ail  that  is  of  value. 

Third.  —  We  object  to  the  Act  now  before  your  Lordships  because  it  is  to  be 
used  to  enforce  régulations  to  carry  out  treaties  the  interprétation  of  which  is  dis- 
puted,  and  which  régulations  hâve  hitherto  been  framed  in  a  manner  making  them 
oppressive  and  unjust  to  British  subjects.  British  statesmen  hâve  declared  that  under 
the  treaties  the  French  bave  only  a  right  to  fish  in  the  waters  alongthe  treaty  shore 
in  common  with  British  sidijects;  but,  acting,  under  régulations  and  orders  similar 
to  those  which  this  Act  seeks  to  légalise ,  British  naval  officers  hâve  prevented  our 
fishermen  from  exercising  common  rights  with  the  French,  hâve  driven  our  boats 
out  of  the  harboui's  of  shelter  along  the  shore,  and  bave  otherwise  acted  as  though 
British  subjects  had  no  rights  at  ail  upon  the  treaty  shore  which  were  not  iuferior 
to  those  possessed  by  the  French.  Thus  British  statesmen  bave  practically  invited 
our  people  to  do  those  acts  for  which  British  officers  bave  punished  them,  and 
thus  it  will  be  in  the  future  until  the  meaning  of  the  treaties  is  definitely  decided. 
We  oughl  not  to  be  subjected  to  burdens  at  once  odious  and  uncertain. 


FouRTH.  —  We  object  to  this  Bill  because ,  utterly  ignoring  the  Municipal  Courts , 
it  commits  the  enforcement  of  the  treaties  and  régulations  to  the  care  and  suprême 
control  of  naval  ofiicers  not  learned  in  the  law,  uuskilled  in  légal  procédure,  and 
not  trained  in  a  manner  qualifying  them  to  adjudicate  upon  abstruse  questions 
affecting  the  peace  of  the  Empire  upon  the  one  hand,  and  the  rights  of  individuals 
upon  the  other.  The  sovereignty  of  the  island  of  Newfoundland  is  in  her  Majesty, 
and  the  right  of  lishing  and  drying  fish  on  the  coast  was  conceded  to  the  French 
merely  as  an  easement.  To  the  enjoyment  of  this  easement  they  are  entitled,  and 
for  any  interruption  or  injury  they  may  allège  to  bave  sustained,  appeal  for  redress 
should  be  made  by  them  to  the  judicial  tribunals  of  the  sovereign  of  the  soil  in  the 
first  place. 

We  therefore  most  earnestly  urge  that  her  Majesty's  ordinary  Courts  of  justice 
in  Newfoundland  are  the  tribunals  which  should  adjudicate  upon  questions  arising 
between  British  and  French  fishermen.  From  any  judgment  a  final  appeal  would 
lie  to  her  Majesty  and  the  Privy  Council.  In  no  case  should  naval  officers  be  permit- 
ted  to  try  causes  arising  as  aforesaid,  since  Courts  of  justice  already  exist  in  the 
Coiony  for  the  purpose,  and  if  it  be  deemed  impossible  for  the  ordinary  Courts  to 
enforce  the  law  in  such  a  manner  as  to  adequateiy  insure  justice  to  the  French, 
spécial  Courts  could  and  shoidd  be  provided 


—  2/1  — 

PiFXH. We  object  to  lliis  Bill  because  il  is  intcnded  to  aid  in  the  enforcemenl 

of  a  modus  vivcndi  — 

(a)  Both  made  and  rcnewed  wilhout  ihe  Colony's  consent; 

(6)  Renewed  after  a  positive  pledge  that  It  \vas  «  for  one  year  only  »; 

(c)  Renewed  witbout  providing  for  the  opération  of  factories  erecled,  comple- 
ted,  or  niade  ready  for  opération  in  conséquence  of  tlie  pledge  that  the  original 
modus  Vivendi  wns  ><  for  one  year  only  »  ; 

((/)  Renewed  without  providing  for  the  compensation  of  those  who  relied  upon 
tbis  pledge. 

Si\TH.  —  We  object  to  the  Bill  because  it  provides  for  the  enforcement  of  the 
award  of  an  Arbilration  Commission  definilively  empowered  to  deal  with  one  issue 
only,  and  lliat  an  issue  against  the  separale  submission  of  which  the  Colony  bas 
at'ain  and  again  protesled.  The  Colony  is  ready  and  willing  to  submit  to  uncondi- 
lional  arbitralion  ail  the  questions  arising  luider  tho  Ireaties  and  déclarations,  asking 
onlv  lliat  no  single  question  shall  be  decided  unlil  a  décision  bas  been  arrived  at  as 
to  ail  other  points  at  issue,  and  that  the  award  shall  then  be  enforceable  as  a  whole. 
According  to  the  terms  of  the  agreeraent  for  arbitralion  recently  entered  into,  no 
questions  can  be  submitled  except  those  which  alTect  the  fishery  upon  the  French 
trealy  shore,  and  thèse  only  as  they  may  be  agreed  upon  from  time  to  time.  Tbis 
tolallv  cxcludes  froni  the  purview  of  tbis  arbilration  one  mosl  important  question 
which  the  Colony  desires  to  bave  decided  (ihal.  nainely,  which  refers  to  the 
French  occupation  and  use  of  the  islands  of  Si.  Pierre  and  Miquelon),  and  malces  it 
possible  for  eilhcrof  the  high  conlracling  parties  to  wilhlinld  any  of  those  questions 
aiTccting  even  the  fisheries  ihemselves  which  sucli  parly  may  deem  il  inexpcdient 
in  its  own  interests  to  hâve  decided.  Either  party  at  any  time  after  llie  seulement  of 
the  lobster  question ,  or  whenever  dissalisfied  with  a  décision  npon  any  particular 
point,  may  wilhdraw  from  furlher  arbitralion;  and  such  a  resull  may  occur  al  a 
time  most  embarrassing  to  ihe  other  slde.  Whilc,  thcrefore,  the  Colony  perçoives 
that  under  the  présent  arrangement  il  will  be  impossible  lo  bave  ail  questions  deci- 
ded, il  bas  no  assurance  liial  upon  certain  issues  adverse  décisions  may  not  be  arri- 
ved al,  with  no  compensaling  advantages  from  décisions  in  ils  favour  upon  other 
points.  Whilc,  therel'ore,  itvvould  vvelcome  arbitralion  upon  every  question  at  issue, 
il  deprecates  in  the  most  earnesl  manner  a  piecemeal  settlemenl. 

It  bas  been  publicly  stated  by  the  Uight  Hon.  the  Fir>l  Lord  of  the  Treasury 
that  the  terms  of  the  arbilration  agreemenl  werc  made  known  lo  the  Govemmcnt 
of  the  Colony  before  they  were  llnally  agreed  lo.  Tbis ,  we  regret  to  say,  is  not  ihe 
case.  On  the  7th  of  March  lasl,  the  Righl  lion,  the  .Secietary  of  Slale  for  the 
Colonies  informed  the  Governor  that  arbilration  would  shorlly  lake  place  on  the 
iobslcr  lisbery  question,  and  ihe  Government  of  the  Colony  prompt ly  lelegraphed 
a  protesl  against  any  arbilration  which  did  nol  incliide  ail  ihe  questions  arising 
under  the  Ireaties  and  déclarations.  Seven  days  afterwards  —  on  llu-  i6tb  ol 
Marrh  last,  thaï  is  —  the  Righl  lion.  Secrelary  of  State  lelegraphed  thaï  an  agree- 
menl for  arbitralion  had  been  signed  /àc  days  before.  and  then  lirsl  made  known  its 
terms. 
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Seventh.  —  We  object  to  this  Bill  because,  while  it  permits  the  removal  of 
property  from  the  treaty  coasts,  it  makes  no  provision  for  the  compensation  of 
those  who  may  suffer  loss  thereby,  and  thus  makes  the  title  to  property  extremely 
precarious.  The  effect  which  this  Bill  will  bave  in  retarding  the  development  of  the 
Colony's  resources  bas  been  already  dwelt  upon,  but  we  cannot  too  strongly  urge 
the  duty  of  protecting  private  rights;  and  if  the  settlers  upon  the  French  treaty  coasts 
are  to  ])e  liable  at  ail  times  to  removal  by  naval  oOficers,  they  ought  at  leasl  to  be 
assured  compensation.  If  the  few  are  to  be  sacriFied  for  the  good  of  the  many,  the 
many  should  compensate  them,  and  to  this  compensation  they  should,  we  submit, 
be  entitled  by  the  terms  of  any  Bill  which  may  be  enacted  by  Parliament. 

We  are  not  unaware  or  unappreciative  of  the  difficulties  with  which  lier  Ma- 
jesty's  Government  bave  to  grapple,  and  we  are  sincerely  désirons  of  aiding  in  their 
solution.  Actuated  with  this  spirit,  we  bave  approached  the  Government  with  pro- 
posais calculated,  we  sincerely  believe,  to  give  ail  necessary  power  to  exécute  the 
treaties,  déclarations,  and  agreements  with  France  according  to  their  true  intent 
and  nieaniug.  Those  proposais  are  as  follows  : 

First.  —  (a)  The  Newfoundland  Législature  to  pass  imniediately  an  Act  authori- 
sing  the  exécution  for  this  year  of  the  modas  vivendi ,  the  award  of  the  Arbitration 
Commission  regardiug  the  lobster  question,  and  the  treaties  and  déclarations  under 
instructions  from  her  Majesty  in  Council; 

[b)  The  further  progress  of  the  Bill  now  before  Parhament  to  be  deferred  uûtil 
the  passing  of  the  above  Act,  and  the  Bill  then  to  be  withdrawn; 

(c)  The  terms  of  an  Act  to  empower  Courts  and  provide  for  régulations  to  en- 
force  the  treaties  and  déclarations  to  be  discussed  and  arranged  with  the  Delegates 
now  in  this  city  as  rapidly  as  possible,  and  to  be  enacted  by  the  Législature  of  the 
Coiony  as  soon  as  agreed  upon. 

Second.  —  (a)  The  présent  arbitration  agreement  not  to  be  allowed  to  operate 
further  than  the  lobster  question  without  the  prior  consent  of  the  Coiony,  and  in 
this  case  the  Coiony  to  be  represented  upon  the  Commission. 

[b)  The  Coiony  desires  an  agreement  for  an  unconditional  arbitration  on  ail 
points  that  either  party  can  raise  under  the  treaties  and  déclarations;  and  if  this  be 
arranged  betwen  Great  Britain  and  France,  Newfoundland  will  ask  to  be  represented 
upon  such  arbitration,  and  will  pass  an  Actto  carry  out  the  award. 

We  regret  that  up  to  the  présent  moment  thèse  propositions  bave  not  been  ac- 
cepted,  nor  any  hope  been  held  out  that  they  will  be.  The  temporary  législation 
which  we  bave  proposed  to  procure  the  enactment  of  would  be  immediately  adopted 
by  the  Législature  of  the  Coiony,  and  présent  needs  thereby  aniply  met.  The  détails 
of  a  permanent  and  thorougbly  satisfactory  measure  could  be  arranged  and  enacted 
without  delay  by  the  Législature  of  the  Coiony.  The  adoption  of  our  proposais 
would  at  once  cause  excitement  to  subside,  and  would  induce  peace  under  condi- 
tions which  make  coercion  by  war-ships  extremely  difficult,  if  not  impossible.  If  tbe 
Bill  now  before  your  Lordships  becomes  law,  its  provisions  will  bave  to  be  enforced 
upon  a  resentful  people;  but  if  our  propositions  ai^e  adopted,  every  good  object 
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wliich  thc  présent  Bill  can  hâve  in  view  will  be  easily  and  pleasanlly  altained,  and 
williout  injurv  lo  tho  prnper  pridc  of  a  people  who,  ihongh  few  in  numbcr,  are  as 
nuiili  entilled  to  considerali(»n  as  the  inliabitants  ofthe  proudcst  portion  of  tbeBri- 
tish  Empire.  No  good  can  possibly  corne  from  coercing,  or  ihreatening  to  coerce,  a 
people  willing  to  do  ibeir  wbole  duty;  and  to  enact  the  Bill  now  before  your  Lord- 
ships,  in  face  of  the  propositions  made  by  us,  would  be  a  needless  indignity  lo  a 
loyal  people. 

In  hiiniblv  praving  thaï  the  Bill  now  before  yonr  Lordsbips  niay  not  be  read  a 
second  tiine.  \ve  feel  confident  that  we  are  consulling  the  besl  intercsls  of  New- 
foundland  and  ofthe  Knipire.  Its  enactment  will  leave  a  rankling  wound  in  the  hearts 
of  the  Colonists,  and  establish  a  précèdent  that  must  ever  give  a  feehng  of  insecurlty 
to  every  sel f-go verni ng  Colony.  In  oITering,  on  behalf  of  the  Colonial  Législature, 
to  enact  laws  adequately  providing  for  the  honourable  fulfilment  of  obligations  of 
an  exceedingly  odious  kind,  we  are  aniniated  by  a  spirit  of  patriotism  and  dévotion 
lo  the  Empire;  and  we  niost  respectfully  submit  that  persistence  in  the  passage  of 
tiic  présent  Bill  would  under  tlio  circumstances  bo  but  a  poor  return  for  ihat  faith 
in  Parliament  which  animatcd  ihe  Législature  wlien  seuding  us  lo  the  Bar  of  this 
House. 

In  conclusion,  I  niay  add  that  the  time  at  our  disposai  bas  not  enabled  us  to  pré- 
pare such  a  full  and  complète  slatemeut  of  our  case  as  we  wished  to  lay  before  you, 
and  we  had  hoped  thaï  the  lime  for  making  this  slatement  would  bave  been  exten- 
ded;  but  we  bave  to  express  our  gratitude  for  the  patient  hearing  which  you  bave 
alTordcd  us,  and  we  are  confident  that  the  defects  in  our  case  will  be  supplied  by 
your  Lordsbips,  as  we  are  aware  of  ihi^  deep  inlercst  which  vou  take  in,  and  your 
kiiowledge  of,  the  subject  under  considération.  We  thereforc  leave  the  matter  witb 
your  Lordsbips,  in  perfect  confidence  that  you  will  niete  oui  to  the  Colony  we  re- 
presenl  that  justice  which  is  iraditional  of  this  mosl  noble  House. 


TRADUCTION. 


Plaise  à  vos  Seigneuries  : 

Au  nom  de  la  Législature  de  TeiTe-Neuve,  je  me  permets  d'exprimer  notre  pro- 
ioDdc  gratitude  pour  la  grande  faveur  que  Vos  Seigneuries  ont  faite  à  ses  délégués, 
en  nous  admettant  à  paraître  à  la  barre  de  cette  très  noble  et  très  auguste  Assemblée , 
afin  de  formuler  les  objections  du  Parlement  de  la  Colonie  contre  le  bill  intitulé 
«  Loi  pour  remettre  en  vigueur  certaines  sections  d'une  loi  de  la  cinquième 
«année  du  règne  de  Georges  IV,  chapitre  5i,  en  vue  de  l'exécution  dengage- 
■•  ments  contractes  envers  la  France,  relativement  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve.  » 

J'exposerai  ces  objections  d'une  façon  aussi  concise  que  possible. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  fatiguer  Vos  Scigneureries  de  la  leclme  de  ces  parties 
de  traités  et  déclarations  qui  ont  trait  à  Terre-Neuve,  et  qui  toutes  vous  sont  déjà 
familières.  Je  me  contenterai  donc  de  dire  que  l'article  i  3  du  traité  d'Ulrechl  (i  71  3) 
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a  été  remis  en  vigueur  par  l'article  5  du  traité  de  Paris  (lyGS),  et  que  le  traité  de 
Versailles  (1788)  a  rétabli  les  droits  de  pèche  des  Français  dans  le  même  état  que 
sous  le  régime  du  traité  d'Utrecht.  Le  traité  de  Paris  (i8iZi)  a  replacé  les  choses 
dans  la  position  où  elles  se  trouvaient  en  1 792  sous  le  régime  du  traité  de  Versailles 
et,  en  1810,  le  troisième  traité  de  Paris  a  confirmé  le  traité  conclu  Tannée  précé- 
dente. Nous  attirerons  particulièrement  l'attention  de  Vos  Seigneuries  sur  l'article  6 
du  traité  de  Paris  (1760),  sur  l'article  /j.  du  traité  de  Versailles  (1780)  et  sur  les 
déclarations  qui  accompagnaient  ce  dernier  traité. 

Historique  de  la  Législation.  — Il  sera  instructif  de  faire  en  quelques  mots  l'histo- 
rique de  la  législation  dans  ses  rapports  avec  les  Traités  et  Déclarations,  et  vous  en 
comprendrez  l'importance  quand  nous  en  viendrons  à  examiner  les  arguments  que 
je  me  hasarderai  à  développer  devant  vous. 

C'est  un  fait  remarquable  que  durant  soixante-quinze  années,  c'est-à-dire  de  1713 
à  1  788  aucune  disposition  législative  ne  paraît  avoir  été  adoptée  relativement  à 
l'exécution  des  traités  dUtreclit,  de  Paris  et  de  Versailles. 

La  première  loi  sur  cette  matière  a  été  votée  en  juillet  1788,  cinq  ans  après  la 
signature  du  traité  de  Versailles.  Elle  rappelait  d'abord  les  engagements  pris  par 
les  traités  et  déclarations  accompagnant  le  traité  de  Versailles ,  et  contenait  ensuite  les 
dispositions  suivantes  : 

Article  L 

«  Il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  et  à  Ses  héritiers  et  successeurs,  sm-  l'avis  de  Son 
ou  de  Leur  Conseil,  de  donner  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve  et  atout  fonction- 
naire dans  ce  pays  les  ordres  et  instructions  qu'Elle  jugera  ou  qu'ils  jugeront 
convenables  et  nécessaires  pour  atteindre  le  but  visé  par  le  traité  définitif  et  la 
déclaration  précitée,  et,  s'il  est  nécessaire  à  cet  effet,  de  donner  des  ordres  et  des 
instructions  au  Gouverneur  et  aux  agents  susdits  pour  enlever  ou  pour  faire  enlever 
tous  chauffauds,  claies  et  tous  autres  ouvrages  qnelconrpjes  servant  à  la  pêche 
établis  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  sur  cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
qui  s'étend  du  cap  Saint-Jean  au  cap  Fiaye,  en  passant  au  nord  et  descendant 
par  le  littoral  occidental  de  l'île,  ainsi  que  pour  écarter  ou  faire  écarter  tous 
vaisseaux,  navires  et  bateaux  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  qui  seraient 
trouvés  dans  les  limites  susdites  et,  en  cas  de  refus  de  quitter  les  parages  ci-dessus 
spécifiés,  d'y  contraindre  par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobstant  toutes 
lois,  tous  usages  et  toutes  coutumes  contraires. 

Article  II. 

«  Et  qu'il  soit  également  édicté,  de  par  l'autorité  précitée,  que  quiconque  refusera 
sur  sommation  faite  par  le  Gouverneur  ou  par  tout  fonctionnaire  sous  ses  ordres , 
en  exécution  des  ordonnances  ou  instructions  de  Sa  Majesté,  de  se  retirer  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  ou  de  se  conformer  aux  sommations  ou  aux  avis  qui  leur 
seront  adressés  à  l'effet  susdit  par  le  Gouverneur  ou  autre  agent,  sera,  en  raison 
de  son  refus  ou  de  tout  autre  contravention  aux  sommations  ou  avis  susdits,  passible 
d'une  amende  de  deux  cents  livres  sterling,  somme  qui  sera  recouvrée  par  la  Cour 
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de  Session  ou  la  Cour  de  la  Vice-Amirauté  de  ladite  ilc  de  Terre-Neuve,  ou,  en  vertu 
d'assienatious,  plaintes  ou  conunissions,  par  l'une  quelconque,  des  Cours  de  Record 
(enri'};islrenieul)  de  Sa  Majesté,  à  W  estininsler  ;  la  moitié  de  cette  amende  revenant  à 
Sa  Majesté  et  à  ses  héritiers  et  successeurs,  et  l'autre  moitié  à  ceux  qui  auront  poursuivi 
ce  recouvrement,  pourvu,  toutefois,  que  toute  poursuite,  si  elle  est  introduite 
à  Terre-Neuve,  soit  commencée,  dans  les  trois  mois,  et,  si  elle  est  introduite 
devant  l'une  des  Cours  de  Record  de  Sa  Majesté  à  Westminster,  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  le  délit  ». 

La  guerre  mit  fin  au  traité  de  Versailles;  et  bien  que  le  traité  de  Paris  de  iSi^ 
rendit  à  la  France  «les  colonies,  pêcheries  et  comptoirs  de  toutes  sortes  que  la 
•  France  possédait  au  i"  janvier  i  792  ,  »  il  ne  paraît  pas,  que  l'on  ait  considéré  (jue 
ce  traité  remît  en  vigueur  la  loi  ci-dessus  citée.  En  182/1,  en  effet,  une  loi  inti- 
tulée, "Loi  abrogeant  diverses  lois  relatives  aux  pêcheries  exploitées  sur  le  rivage 
«  et  les  bancs  de  Terre-Neuve  et  arrêtant  des  dispositions  en  vue  d'une  meilleure 
«  réglementation  des  pêcheries,  pendant  cinq  ans,  pour  prendre  fin  à  l'expiration  do 
«  la  session  parlementaire  qui  suivra  la  terminaison  dudil  délai  de  cinq  ans  »,  con- 
tenait deux  articles,  1  2  et  i3,  qui  étalent  presque  littéralement  les  mêmes  que 
ceux  cités  plus  haut;  et  ce  sont  ces  deux  articles  (ju'on  propose  de  remettre  en  vi- 
gueur par  le  blll  qui  est  soumis  maintenant  îi  Vos  Seigneuries. 

Une  loi  a  été  adoptée  en  1829,  afin  de  proroger  la  loi  5,  Georges IV,  chapitre  5i, 
à  laquelle  je  viens  de  me  référer,  jusqu'au  3i  décembre  i832;  et  en  1882,  la  loi  5, 
Georges  IV,  chapitre  5i  a  été  prorogée  jusqu'en  i83A»  »  et  non  pour  un  temps 
plus  long  ».  En  i832,  on  octroya  une  législature  à  Terre-Neuve,  et  la  première 
réunion  de  l'Assemblée  eut  Heu  en  i833;  le  Parlement,  en  i834,  ne  maintint  pas 
en  vigueur  la  loi  votée  en  182^  et  laissa  à  la  législature  de  la  Colonie  la  lâche  d'a- 
dopter des  lois  et  de  faire  des  règlements  pour  exécuter  les  Traites  et  Déclarations. 

La  Législature  de  la  Colonie  n'usa  pas  de  celte  faculté  et  il  ressort  des  comptes 
rendus  que  jamais  son  alleiition  ne  fût  attirée  sur  ce  sujet.  Un  fait  est  acquis  cepen- 
dant, c'est  que,  en  i834,  la  dernière  loi  du  Parlement  sur  celte  inalière  est  venue 
à  expiration  en  vertu  d'une  des  dispositions  mêmes  de  celte  loi  et  que,  depuis  ce  jour 
jusqu'à  l'heure  actuelle,  aucun  pouvoir  légal  n'a  existé  pour  assurer  l'exécution  des 
instructions  données  par  Sa  Majesté  au  Commandant  des  forces  navales  sur  les  côtes 
<le  Terre-Neuve.  Aujourd'hui  on  propose  de  faire  voter  de  nouveau  les  prescriptions 
de  la  loi  5,  Georges  IV,  chapitre  5),  et  de  les  appfitpier  d'une  manière  à  laquelle 
on  n'avait  jamais  pensé  auparavant.  La  loi  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  votre  hono- 
rable Assemblée  contient  les  clauses  suivantes  : 

[Le  mémoire  lu  pnr  Sir  W.  Wliitewny  reproduit  ici  les  paragraphes  1,  2  cl  3  du  projet  do  loi  de  Lord 
Kniilsford,  insérés  plus  haut  pages  12  et  \lt.] 

OBJKCTIONS. 

Après  avoir  ainsi  brièvement  rappelé  les  dispositions  des  traités  et  déclarations  et 
avoir  fait  l'iiislorlquede  la  législation  (jui  s'y  rattache,  nous  nous  permetloiis  d'attirer 
votre  attention  sur  les  objections  que  la  Colonie  oppose  au  blll  actuellement  pré- 
senté : 

1°  Nous  prolestons  contre  l'adoption  du  blll  en  ce  moment  soumis  à  Vos  Seigncii- 
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ries,  parce  cpi'il  a  été  présenté  au  Parlement  Impérial  avant  que  le  Gouvernement, 
la  Législature  ou  la  population  de  Terre-Neuve  aient  pu  l'accepter,  ou  s'y  opposer, 
ou  proposer  quelque  amendement  à  ce  bill,  mode  d'agir  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  l'égime  du  Gouvernement  responsable  octroyé  à  la  Colonie,  et  en  opposition 
directe,  suivant  notre  manière  de  voir,  avec  les  assurances  données  en  1857  à  la 
Colonie.  A  cette  époque,  en  effet,  le  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  envoya  la 
dépèche  suivante  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve  pour  annoncer  l'abandon  d'une 
convention  projetée  avec  la  France. 

Downing  street,  26  mars  iSôy. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  concluant  une  convention  avec  le  Gouver- 
nement français  avait  l'espoir  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante  des  nombreuses 
questions,  compliquées  et  difficiles,  qui  ont  surgi  entre  les  deux  pays  au  sujet 
des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  Mais  il  a  agi  dans  la  ferme  intention  de  demeurer 
fidèle  à  deux  principes  qui  l'ont  guidé,  et  qui  continueront  à  le  guider,  à  savoir  que 
les  droits  dont  jouit  actuellement  la  population  de  Terre-Neuve  ne  pourront  faire 
l'objet  d'une  cession  ou  d'un  échange  sans  l'assentiment  de  celle-ci,  et  que  la  procé- 
dure constitutionnelle  pour  soumettre  les  mesures  projetées  à  cet  assentiment  est 
d'en  saisir  le  Parlement  colonial. 

«  Pour  cette  raison,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  suivi  le  mode  de  procéder 
précédemment  adopté,  à  l'occasion  de  la  convention  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis,  et  qui  a  été  dans  ce  cas  accepté  et  suivi  par  la  Législature  de  Terre-Neuve.  C'est 
en  parfaite  conformité  avec  ce  précédent  qu'il  a  été  estimé  nécessaire,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  d'ajouter  une  condition  relative  à  l'intervention  du  Parlement, 
afin  que,  s'il  était  nécessaire,  les  obstacles  qui  pouvaient  exister  contre  l'arrangement 
en  question  dans  la  série  des  lois  impériales  pussent  être  ultérieurement  écartés. 

La  Colonie  ayant  repoussé  maintenant  d'une  façon  qui  ne  prête  à  aucune  équi- 
voque les  dispositions  contenues  dans  la  convention,  celles-ci  deviennent  nulles.  Et 
vous  êtes  autorisé  à  donner  telles  assurances  que  vous  jugerez  convenables  pour  affir- 
mer que  le  consentement  de  la  Colonie  de  Terre-Neuve  est  considéré  par  Sa  Majesté 
comme  la  condition  préliminaire  et  essentielle  de  toute  modification  de  ses  droits 
territoriaux  ou  maritimes.  » 

Signé:  Labodchère. 

A  M.  Darling,  Gouverneur,  etc.,  etc.,  Terre-Neuve. 

Ni  ia  présente  loi,  ni  aucune  autre  loi  spéciale  n'ont  jamais  été  soumises  au 
Gouvernement  colonial  ou  au  Parlement  pour  être  expressément  acceptées,  rejetées 
ou  amendées.  Jusqu'au  i  7  mars  dernier,  le  Gouvernement  de  la  Colonie,  et ,  jusqu'au 
i8  mai,  le  Parlement  colonial  n'avaient  pas  été  informés  que  cette  loi  serait  pré- 
sentée, bien  que  le  Gouvernement  britannique  eût  décidé,  dans  le  milieu  de  janvier, 
d'en  poursuivre  l'adoption  et  eût  adressé  au  gouverneur  O'Brien,  le  19  du  même 
mois,  une  dépêche  le  renseignant  sur  ce  bill.  Cette  dépêche  a  dû  être  reçue  par  le 
Gouverneur  avant  la  mi-février,  mais  ne  fut  pas  communiquée  au  Gouvernement  de 
la  Colonie  avant  la  date  susmentionnée.  Le  Gouvernement  et  la  Législature  de  la 
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Colonie  eurent,  en  ce  jour  (i  <)  mars)  seulement  et  grâce  à  des  tiMcgrammes  particu- 
liers, connaissance  du  dépôt  de  la  loi  sur  le  bureau  du  Parlement,  et  les  demandes 
réitérées  adressées  par  la  Législature  au  Gouvernement  britannique,  afin  d'obtenir 
tm  exemplaire  du  texte  du  bill,  ne  réussirent  pas  à  nous  le  procurer  avant  notre  dé- 
part de  la  Colonie.  Si  ce  bill  avait  été,  préalablement  à  son  dépôt,  communiqué  au 
Gouvernement  et  à  la  Législature  de  Terre-Neuve,  si  en  même  temps  le  ministère  avait 
fait  connaître  son  intention  d'en  demander  le  vote  au  Parlement,  on  eût  pu  prendre 
des  dispositions  qui  auraient  prévenu  l'état  de  choses  regrettable  d'aujourd'hui. 

Nous  faisons  respectueusement  observer  que  le  pouvoir  de  légiférer  dans  toutes 
les  (luestions  concernant  le  territoire  situé  dans  les  luiiites  de  la  juridiction  de  la 
(  olonie  appartient  au  Parlement  local  sous  réserve,  bien  entendu,  de  l'assentiment 
de  Sa  Majesté;  et,  bien  que  nous  ne  prétendions  pas  avancer  que  le  Parlement  iujpé- 
rial  ne  soit  pas  investi  du  pouvoir  de  légiférer  pour  la  Colonie,  nous  insistons  très 
humblement  sur  ce  que  ce  pouvoir  ne  devrait  être  exercé  qu'après  un  refus  explicite 
du  Parlement  local  d'adopter  les  lois  réclamées  par  les  circonstances  et,  même  alors, 
seulement  dans  les  cas  d'extrême  nécessité. 

En  vertu  de  la  clause  i^'  »  tout  arrangement  temporaire  fait  avec  la  France,  soit 
«  avant,  soit  après  l'adoption  de  la  présente  loi  ",  est  exécutoire  comme  si  c'était  un 
traité,  et,  en  vertu  de  la  clause  2,  «  tout  arrangement  permanent  »  avec  la  France 
>i  relativement  aux  contestations  qui  ont  surgi  par  rapport  aux  engagements  «  concer- 
nant les  pêcheries  de  Terre-Neuve  »  sont  également  exécutoires  comme  s'ils  étaient 
des  traités.  Il  nous  parait  que  ces  dispositions  ont  été  prises  pour  donner  un  carac- 
tère légal  au  modus  vivendi  arrêté  avec  la  France  en  i  890,  aussi  bien  qu'à  .son  renou- 
vellement en  la  présente  année.  Il  nous  semble  que,  conséquemmont,  nous  somn)es 
en  présence  d'une  législation  rétroactive  de  nature  à  léser  les  intérêts  des  personnes 
réclamant  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  subies  en  189»)  par  suite  de  l'appli- 
cation de  ce  modus  vivendi.  Nous  prétendons  que  c'est  là  une  immixtion  dans  les  droits 
des  sujets  qui  ne  devrait  pas  être  permise.  Toutefois  un  danger  bien  plus  sérieux  et 
une  infraction  bien  plus  grave  au  droit  constitutionnel  parait  être  envisagée  et  se 
trouve  dans  les  dispositions  donnant  force  de  loi  aux  arrangements  futurs.  Selon 
notre  façon  d'interpréter  le  projet  de  loi,  le  Gouvernement  aurait  le  pouvoir,  si  ce 
projet  était  adopté,  de  céder  à  la  France  les  droits  les  plus  précieux  de  la  Colonie  et 
cela  sans  le  consentement  de  la  Colonie  et  même  malgré  ses  plus  vives  protesta- 
tions. Bien  plus  encore,  aux  termes  du  Bill,  le  Parlement  Impérial  lui-même  paraît 
être  virtuellement  dépouillé  d'un  contrôle  constitutionnel  qu'il  a  exercé  de  tout 
temps. 

Le  bill  porte  que,  (piand  un  arrangement  permanent  aura  été  été  fait  avec  la 
France,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  de  le  sanctionner  par  un  ordre  en  Conseil,  et, 
bien  qu'il  soit  édicté  que  cet  ordre  en  Conseil  «  devra  être  communiqué  au  Gou- 
•  vcrnement  de  Terre-Neuve  et  déposé  sur  le  bureau  des  deux  Chnnd)r(\s  du  Par- 
'<  Icmenl  Impérial  pendant  un  mois  a.i  iinins,  »  aucim  moyen  elTeclif do  protestation 
ni  droit  de  rejet  n'est  assuré  à  la  Colonie,  tandis  ([ue,  en  s'abslenant  simplement  de 
désapprouver  ledit  ordre  en  Conseil,  le  Parlement  Impérial  ferait  peser  à  jamais  sur 
la  Colonie  les  charges  de  l'arrangement  le  plus  onéreux  pour  elle. 

Le  Parlement  de  la  Colonie  est  épouvanté  du  danger  qui  la  menace  ainsi.   Les 
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arrangements  qui  ont  été  proposés  dans  le  passé  lui  ont  donné  lieu  de  ciaindre  des 
concessions  excessives  à  la  France  au  détriment  des  droits  de  la  Colonie ,  cnai 
appréhende  que  l'on  n'ait  maintenant  l'intention  de  lui  imposer  un  arrangement 
qu'elle  n'accepterait  pas  de  son  plein  gré.  Que  l'on  ait  ou  non  cette  intention 
aujourd'hui,  le  hill  soumis  actuellement  à  Vos  Seigneuries  confère  évidemment  la 
faculté  d'agir  ainsi  et  est  conséquemment  une  menace  pour  le  droit  de  consente- 
ment préalable  promis  à  la  Colonie  par  le  Gouvernement  britannique  en  1857. 

La  population  de  l'île  peut,  à  tout  moment,  se  trouver  entravée  par  un  arran- 
gement ruineux  pour  ses  intérêts,  sans  avoir  aucun  moyen  de  l'empêcher;  et  nous 
prions  aussi  Vos  Seigneuries  de  se  souvenir  que  les  conventions  signées  en  1867  ®t 
1 884-85,  assurant  des  concessions  à  la  France,  auraient  eu,  si  elles  avaient  été  exé- 
cutées, des  conséquences  désastreuses  pour  les  intérêts  de  la  Colonie  au  point  de 
vue  de  la  pêche.  Ce  qui  est  arrivé  déjà  peut  se  reproduire,  et  le  bill  qui  est  soumis 
à  Vos  Seigneuries  fournit  l'occasion  de  rendre  permanents  de  semblables  arrange- 
ments. On  a  prévu,  il  est  vrai,  que  le  Parlement  de  la  Colonie  pourra  adopter  une 
législation  qui  remplacerait  le  bill  actuel;  mais  celui-ci  ne  doit  pas  être  suspendu 
jusqu'au  moment  où  le  Parlement  local  aiu-a  conféré  à  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil, 
les  mêmes  pouvoirs  précisément  qu'EUe  aurait  en  vertu  de  ce  bill;  cette  disposition 
n'est  donc  qu'une  concession  illusoire  signifiant  seulement  que  les  charges  imposées 
à  la  Colonie  par  une  loi  du  Parlement  britannique  ne  peuvent  être  écartées  que  si 
le  Parlement  colonial  se  les  impose  lui-même. 

Se  référant  à  l'arrangement  de  1 884-85,  le  très  honorable  Premier  Lord  de 
la  Trésorerie  a  publiquement  déclaré  que  cette  convention  avait  d'abord  été 
acceptée  par  le  Gouvernement  et  la  Législature  de  Terre-Neuve,  puis  rejetée.  En 
cela,  l'honorable  Premier  Lord  a  été  mal  informé.  Le  Gouvernement  de  la  Colonie 
s'est  refusé,  dès  le  début,  à  faire  autre  chose  que  soumettre  l'arrangement  amendé 
à  la  Lcgislatiu-e ,  mais  la  Législature  n'a  été  aucunement  consultée  à  ce  moment. 
Avant  que  les  amendements  proposés  eussent  été  approuvés,  un  nouveau  Cabinet  fut 
appelé  au  pouvoir;  et,  dans  la  session  de  1886,  l'arrangement  conclu  fut  soumis 
à  la  Législature  qui  le  renvoya  à  une  commission  choisie  parmi  les  membres  des 
deux  Chambres;  cette  commission  étudia  la  question  pendant  deux  sessions,  et 
finalement  l'arrangement  fut  rejeté  à  l'unanimité.  Il  nous  sera  permis  de  répondre 
à  l'accusaticm  que  le  Parlement  colonial  a  agi  d'ime  façon  déraisonnable  en  rejetant 
la  convention,  en  signalant  un  fait  très  significatif.  Sir  G.  VV^.  des  Vœux,  aujour- 
d'hui gouverneur  de  Hong-Kong,  fut  envoyé  à  Terre-Neuve  afin  d'amener  le  Par- 
lement à  adopter  la  convention.  Peu  de  mois  après  son  arrivée,  dans  une  dépêche 
adressée  au  Colonial  Office,  il  exposa  ses  vues  sur  ce  sujet  dans  les  termes  énergiqxies 
que  voici  : 

«  Maintenant  que  je  comprends  parfaitement  la  position  actuelle  de  la  Colonie,  ce 
ne  m'est  plus  un  sujet  d'étonnement  que  la  Législature  ait  refusé  jusqu'ici  de 
ratifier  l'arrangement  proposé  avec  la  France.  Je  puis,  en  effet,  à  peine  imaginer 
que  cet  arrangement  soit  jamais  accepté  tant  que  la  clause  relative  à  la  boette  con- 
tinuera à  y  figurer  et  tant  qu'on  n'aura  pas  la  garantie  que  les  primes  d'exportation 
cesseront  d'être  fixées  comme  elles  sont. 

«Bien  que,  en  effet,  tous  les  autres  articles  aient  l'apparence  de  concessions  de 
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la  pari  île  la  l'iMiice,  cl  (jne  (juel(jiies-uiies  de  ces  concessions  soient,  sans  doute, 
réelles,  elles  sont  toiilclois  démesurément  dépassées  par  la  seule  qui  soil  de- 
mandée à  la  Colonie.  Car  si  l'on  accordait  aux  Français  un  droit  inaliénal)le  de  se 
procurer  ici  do  la  hoétle,  l'avenir,  non  seulement  de  la  côte  où  ils  ont  déjà  des 
droits  do  pèche,  mais  de  toute  la  Colonie,  dépendrait  en  fait  de  leur  Gouvernement  ». 

3°  Nous  protestons  contre  cette  loi  parce  qu'elle  est  faite  sur  lo  modèle  d'une  loi 
adoplco  à  une  époque  où  la  Colonie  n'avait  pas  son  Parlement  propre,  el  où  il  n'y 
avait  (lu'une  faible  population  sur  la  côte  directement  intéressée,  tandis  que  main- 
tenant la  Colonie  aune  Législature  depuis  plus  d'un  demi-siôcle,  et  que,  sur  le  ri- 
vage visé  par  le  traité,  il  y  a  mainicnant  des  établissements  d'une  extrémité  à  l'autre. 
I,a  Colonie  a  obtenu  un  Pailemcnt  en    i832  et  il  y  a  déjà  bien  des  années  que  le 
Gouvernement  anglais  permet  de  s'établir  sur  le  rivage  placé  sous  le  régime  des 
traités.   Avec  le  consentement  de  celui-ci,  dos  concessions  de  terre,  .subordonnées 
aux  droits  de  la  France,  ont  été  accordées.  La  région  a  été  colonisée  et  améliorée. 
Avec  le  même  consentement,  on  a  accordé  aux  habitants  de  cette  côte  une  repré- 
sentation dans  la  Législature;  on  a  nommé  des  magistrats  et  des  officiers  de  douane, 
on  a  établi  des  communications  télégraphiques,  postales  el  maritimes,  on  a  levé 
des  impôts  et  on  a  lait  des  dépenses  publiques.  En  présence  de  ce  giand  change- 
ment apporté  aux  conditions  du  pays,  il  serait  impossible  de  faire  revivre  une  loi 
votée  il  y  a  plus  d'un  siècle  et  qui  permettrait  à  des  officiers  de  marine  de  réduire 
à  néant  la  valeur  de  toute  propriété  située  sur  la  terre  ferme  aussi  bien  que  dans 
les  eaux  de  la  côte  soumise  aux  traités,  tant  de  celle  qui   appartient  aux  milliers 
d'habitants  qui  y  demeurent,  que  de  celle  que  possèdent  les  milliers  de  personnes 
qui,  chaque  année,  viennent  pêcher  à  la  côle.  Car  la  loi  proposée  ne  renferme  au- 
cune   disposition    en  vue    d'indemniser  les    gens  dont   elle  léserait   le    droit    de 
propriété;  cl,  .sous  le  régime  de  ce  bill,  le  Gouverneur  de  Terre-Neuve  ou  tout  autre 
officier  de  la  station  serait  investi  du  droit  d'expulser  sans  contrôle  un  sujet  britan- 
nique de  la  côte  visée  par  le  Iraité,  d'y  détruire  ce  qu'il  y  possède  et  de  le  laisser 
absolument  privé  de  tout  recours  comme  de  toute  indemnité. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  nous  permettons  d'affirmer  que  ce  serait  une 
injustice  criante  envers  des  sujets  britanniques  que  de  donner  aux  officiers  de  ma- 
rine les  pouvoirs  prévus  par  ce  bill. 

Si  ce  bill  devient  loi,  il  aura  nécessairement  pour  effel  de  détourner  les  capi- 
taux des  enlrepriscs  minières,  agricoles  et  forestières  sur  une  moitié  de  l'île.  Cette 
partie  de  Terre-Neuve  restera  à  jahiais  un  dé.sert,  car  si  l'on  admet  la  possibilité 
que  des  établissements  doivent  être  abandonnés  à  lout  moment  par  la  simple  volonté 
d'un  homme,  il  ne  .se  trouvera  personne  pour  ri.squcr  son  capital  dans  une  aventure 
si  incertaine  et  si  précaire. 

Si  ce  bill  devient  loi  et  si  des  sujets  anglais  peuvent  être  expul.sés  d'un  sol  bri- 
tanni({ue  par  la  simple  volonté  d'un  officier  de  marine,  nous  ferons  humblement 
observer  que,  en  ce  qui  concerne  cetle  partie  de  l'île,  le  droit  de  souveraineté  y  est 
un  simple  mythe,  un  vain  mot,  tandis  (|ue  la  Hiculté  concédée  aux  Français  de 
prendre  le  poisson  et  de  le  sécher  sur  le  rivage  les  investit  de  tout  ce  qui  y  a  «le  la 
valeur. 
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3°  Nous  protestons  contre  la  loi  qui  est  soumise  à  Vos  Seigneuries,  car  elle  a  pour 
but  de  sanctionner  des  règlements  destinés  à  exécuter  des  traités  sur  l'interpréta- 
tion  desquels  on  n'est  pas  d'accord,  règlements  conçus  dans  un  sens  qui  les  rend 
oppressifs  et  injustes  pour  des  sujets  britanniques.  Des  hommes  d'Etat  anglais  ont 
déclaré  que,  en  vertu  des  traités,  les  Français  jouissent  uniquement  du  droit  de 
pêcher  conjointement  avec  les  sujets  anglais  dans  les  eaux,  le  long  de  la  côte  visée 
par  les  traités;  mais,  se  fondant  sur  des  règlements  semblables  à  ceux  auxquels  ce 
bill  tend  à  donner  force  légale,  des  officiers  de  la  marine  britannique  ont  interdit 
à  nos  pècbeurs  d'exercer  des  droits  qu'ils  ont  en  commun  avec  les  Français,  ont 
chassé  nos  bateaux  hors  des  ports  d'abri  de  la  côte  et  ont  agi  comme  si  les  sujets 
britanniques  n'avaient,  sur  le  rivage  visé  par  les  traités,  que  des  droits  inférieurs 
à  ceux  qu'y  possèdent  les  Français.  Ainsi  les  bommes  d'Etat  britanniques  ont,  en 
fait,  convié  nos  popidations  à  faire  des  actes  en  raison  desquels  les  officiers  britan- 
niques les  ont  punis,  et  il  continuera  à  en  être  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  sens  des  traités 
soit  arrêté  d'une  façon  définitive.  Nous  ne  devrions  pas  être  ainsi  soumis  à  des 
charges  à  la  fois  odieuses  et  incertaines. 

4-°  Nous  protestons  contre  ce  bill,  parce  que,  négligeant  absolument  les  tribunaux 
municipaux,  il  commet  l'exécution  des  traités  et  des  règlements  au  soin  et  à  la  su- 
prême autorité  d'officiers  de  marine,  étrangers  à  la  science  du  droit  et  de  la  procé- 
dure, incapables,  par  suite,  de  prononcer  sur  des  questions  abstraites  qui  inté- 
ressent, d'une  part,  la  paix  de  l'Empire  et,  de  l'autre,  les  droits  des  particuliers. 
La  souveraineté  de  Terre-Neuve  appartient  à  Sa  Majesté  et  le  droit  de  pêcher 
et  de  sécher  le  poisson  sur  le  rivage  a  été  concédé  aux  Français  uniquement  à  titre 
de  commodité.  Ils  ont  le  droit  de  jouir  de  cette  commodité  et,  s'ils  ont  à  alléguer 
quelque  interruption  ou  dommage  dans  l'exercice  de  leur  droit,  ils  doivent  s'adresser 
tout  d'abord,  afin  d'obtenir  justice,  aux  tribunaux  judiciaires  du  souverain  territorial. 

Nous  insistons  donc  très  vivement  sur  ce  fait  que  les  tribimaux  ordinaires  de  Terre- 
Neuve  ont  seuls  compétence  pour  connaître  des  contestations  entre  pêcheurs  anglais 
et  français.  On  pourrait  en  appeler  en  dernière  instance  à  Sa  Majesté  et  au  Conseil 
privé.  En  aucun  cas  il  ne  devrait  èire  permis  à  des  officiers  de  marine  de  juger  les 
contestations  de  cette  nature,  puisqu'il  existe  déjà  des  Cours  de  justice  à  cet  effet 
dans  la  Colonie,  et,  s'il  était  jugé  impossible  que  les  Cours  ordinaires  de  justice 
appliquassent  la  loi  de  manière  à  assurer  avec  équité  justice  aux  Français,  on 
pourrait  et  devrait  alors  instituer  des  Cours  spéciales. 

5°  Nous  protestons  contre  ce  bill  parce  qu'il  tend  à  sanctionner  un  modiis  vivendi, 
qui  : 

(a)  A  été  consenti  et  renouvelé  sans  le  consentement  de  la  Colonie; 

(6)  A  été  renouvelé  après  promesse  formelle  qu'il  ne  serait  valable  que  pour 
un  an; 

(c)  A  été  renouvelé  sans  qu'on  ait  garanti  l'exploitation  des  établissements  in- 
stallés, achevés  ou  outillés  sur  la  foi  de  la  promesse  que  le  modus  vivendi  primitif 
était  consenti  pour  une  année  seulement; 

[d]  A  été  renouvelé  sans  assurer  les  indemnités  à  accorder  à  ceux  qui  ont  en  foi 
dans  cet  engagement. 
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6°  Nous  protestons  contre  ce  hill,  car  il  a  pour  l)ut  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  d'une  Commission  arbitrale,  qui  n'a  reçu  de  pouvoirs  définitifs  que  pour 
statuer  sur  une  seule  (jueslion,  alors  que  la  Colonie  a  constamment  protesté  contre  la 
prétention  de  soumettre  isolément  cette  question  à  un  arbitrage.  La  Colonie  est 
toute  prête  à  soumettre  à  un  arbitrage  général  toutes  les  questions  soulevées 
par  les  Traités  et  Déclarations  ;  elle  demande  seulement  qu'il  ne  soit  pas  pro- 
noncé sur  une  question  isolée  tant  qu'une  décision  n'aura  pas  été  prise  sur  tous 
les  autres  points  en  litige,  et  cpie  la  sentence  arbitrale  soit  exécutoire  en  bloc.  Aux 
termes  de  la  Convention  d'arbitrage  récemment  conclue,  nulle  question  ne  peut  être 
soumise  aux  arbitres  en  dehors  de  celles  qui  louchent  la  pèche  sur  le  Jrc ne li  sliore, 
et  encore  celles-là  seulement  qu'on  aura  convenu  d'y  soumettre.  Cette  disposition 
exclut  de  l'arbitrage  une  des  questions  les  plus  importantes  que  la  Colonie  désire 
voir  trancher  (celle  de  l'occupation  et  de  l'usage  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon) 
et  assure  à  chacune  des  deux  Parties  contractantes  la  possibilité  de  réserver  toute 
question,  fût-ce  une  de  celles  qui  concernent  les  pêcheries,  qu'elle  estimerait  con- 
traire à  ses  intérêts  de  laisser  trancher.  Après  le  i  èglement  de  la  question  des  homar- 
deries,  l'une  ou  l'autre  partie  peut,  à  n'importe  quel  moment,  ou  si  elle  n'est  pas 
satisfaite  d'une  décision  intervenue  sur  un  point  particulier,  mettre  un  terme  à  la 
procédure  d'arbitrage  ;  et  ce  résultat  pourra  se  produire  à  un  moment  des  plus 
embarrassants  pour  l'autre  Partie.  Donc,  d'une  part,  la  Colonie  voit  que,  sous  le 
régime  de  l'Arrangement  actuel,  il  sera  impossible  d'obtenir  le  règlement  de  toutes 
les  questions;  d'autre  part,  elle  n'a  aucune  garantie  que,  si  des  décisions  défavo- 
rables sur  certaines  questions  sont  rendues,  elle  aura  du  moins  chance  d'en  obtenir 
d'avantaj^euses  sur  d'autres  points.  Favorable  à  un  arbitrage  général,  la  Colonie 
proteste  donc  de  la  façon  la  plus  formelle  contre  un  arbitrage  partiel. 

Le  premier  Lord  de  la  Trésorerie  a  déclaré  publiquement  que  l'on  avait  fait 
connaître  au  Gouvernement  de  la  Colonie  les  termes  de  la  Convention  d'arbitrage 
avant  qu'ils  eussent  été  définitivement  arrêtés.  Tel  n'est  pas  le  cas,  nous  avons  le 
regret  de  le  dire.  Le  7  mars  dernier,  le  Très  Honorable  Secrétaire  d'Etal  pour  les 
Colonies  a  fait  savoir  au  Gouverneur  qu'un  arbitrage  interviendrait  sous  peu  dans  la 
question  des  homarderies,  et  immédiatement  le  Gouvernement  de  la  Colonie  a 
envoyé  par  télégraphe  une  protestation  contre  tout  arbitrage  qui  ne  compren- 
drait pas  l'ensemble  des  c[ueslions  soulevées  par  l'exécution  des  Traités  et  des  Dé. 
claralions.  Sept  jours  après,  c'est-à-dire  le  16  mars  dernier,  le  Secrétaire  d'Etat 
a  télégraphié  qu'une  Convention  d'arbitrage  avait  été  signée  cing  jours  auparavant  et 
en  a  fait  alors  seulement  connaître  les  termes. 

7°  Nous  protestons  contre  ce  hill,  parce  que,  tandis  qu'il  permet  des  déposses- 
sions sur  la  côte  visée  par  les  Traités,  il  ne  prévoit  aucune  indemnité  pour  les  per- 
sonnes qui  seraient  lésées  par  l'application  dudit  bill,  et  qu'il  rend  ainsi  les  titres 
de  propriété  exlrêmomcnl  précaires.  Nous  avons  déjà  exposé  l'elTel  que  produira  ce 
bill  en  entravant  le  développement  des  richesses  de  la  Colonie,  mais  nous  ne  pou- 
vons insister  assez  fortement  sur  le  devoir  de  protéger  les  droits  des  particuliers. 
Si  ceux  (pii  viennent  s'établir  sur  la  côte  visée  par  le  Traite  sont  exposés  à  toute 
heiu"e  à  être  expulsés  par  des  olTiciers  de  marine,  ils  devraient  tout  au  moins  avoir 
la  certitude  d'être  indemnisés.  S'il  faut  sacrifier  le  petit  nombre  aux  intérêts  de  la 
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majorité,  la  majorité  devrait  les  indemniser  et,  suivant  nous,  le  principe  de  cette 
indemnité  devrait  être  inscrit  dans  tout  acte  que  le  Parlement  viendrait  à  voter. 

Nous  n'ignorons  ni  ne  méconnaissons  les  difficultés  avec  lesquelles  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  est  aux  prises,  et  nous  désirons  sincèrement  l'aider  à  les 
résoudre.  Animés  de  cet  esprit,  nous  sommes  venus  devant  lui  avec  des  propo- 
sitions conçues  en  vue  de  donner,  nous  en  sommes  convaincus,  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  exécuter  les  Traités,  Déclarations  et  Arrangements  conclus  avec 
la  France,  selon  leur  véritable  esprit  et  leur  véritable  sens.  Ces  propositions  sont 
les  suivantes  : 

1°  [a)  La  législature  de  Terre-Neuve  adoptera  imnnédiatement  une  loi  autorisant 
l'exécution  du  modiis  vivendi  pom"  cette  année,  de  la  sentence  de  la  Commission 
d'arbitrage  sur  la  question  des  homarderies,  ainsi  que  des  Traités  et  Déclarations 
suivant  les  instructions  arrêtées  par  Sa  Majesté  en  Conseil. 

(6).  La  discussion  du  bill  actuellement  soumis  au  Parlement  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  loi  précitée  ait  été  votée,  puis  le  bill  sera  retiré. 

(c).  On  discutera  et  arrêtera  avec  les  Délégués  résidant  en  ce  moment  dans  cette 
ville,  et  aussi  promptement  que  possible,  les  termes  de  la  loi  devant  conférer  des 
pouvoirs  aux  tribunaux  et  pourvoir  aux  règlements  destinés  à  assurer  l'exécution  des 
Traités  et  Déclarations,  ladite  loi  devant  être  votée  par  la  législatm^e  de  la  Colonie 
aussitôt  qu'il  y  aiu'a  accord. 

2°  (a).  La  convention  d'arbitrage  actuelle  ne  pourra  èlre  étendue  à  des  ques- 
tions autres  que  celle  des  homarderies,  sans  le  consentement  préalable  de  la  Colonie; 
en  ce  cas,  la  Colonie  sera  représentée  au  sein  de  la  Commission. 

[b).  La  Colonie  désire  la  conclusion  d'une  convention  d'arbitrage  général  sur 
toutes  les  questions  soulevées  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  raison  des  Traités 
et  Déclaiations.  Si  cette  convention  est  conclue,  la  Colonie  de  Terre-Neuve  demande 
à  être  représentée  dans  la  Commission  arbitrale,  et  elle  adoptera  alors  une  loi  pour 
assurer  l'exécution  de  la  sentence. 

Nous  regrettons  que  jusqu'à  présent  ces  propositions  n'aient  pas  été  acceptées 
et  qu'aucun  espoir  nous  ait  été  offert  qu'elles  le  seraient.  Les  dispositions  législatives 
temporaires  que  nous  avions  proposées  eussent  été  sans  retard  votées  par  le  Paile- 
ment  de  la  Colonie,  et  il  aurait  été  ainsi  amplement  paré  aux  difficultés  actuelles. 
Les  détails  d'une  solution  permanente  et  entièrement  satisfaisante  pourraient  être 
arrêtés  et  votés  sans  délai  par  le  Parlement  de  la  Colonie.  L'adoption  de  nos  propo- 
sitions ferait  tomber  aussitôt  l'agitation  et  remédierait  à  un  état  d'esprits  qui  rend 
l'action  coercitive  des  navires  de  guerre  très  délicate,  sinon  impossible.  Si  le  bill 
soumis  maintenant  à  Vos  Seigneuries  devient  loi,  ses  dispositions  devront  être 
appfiquées  à  mie  population  pleine  de  mécontentement,  tandis  que  si  nos  proposi- 
tions sont  adoptées  tous  les  avantages  que  le  présent  bill  a  pour  objet  d'attemdre 
seront  obtenus  avec  facilité  et  à  l'amiable,  sans  atteinte  portée  à  la  légitime  fierté 
d'une  population  qui,  bien  que  peu  nombreuse,  possède  autant  de  titres  au  respect 
que  les  habitants  de  la  contrée  la  plus  puissante  de  l'Empire  britannique.  Il  ne  faut 
atteindre  rien  de  bon  de  la  contrainte  ou  de  la  menace,  quand  on  est  en  présence 
d'un  peuple  qui  tient  à  faire  tout  son  devoir.   Sanctionner  le   bill  soumis  à   Vos 

5. 
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Sei'Miciirie.s,  devant  les  pioposilioiis  laitrs  par  nous,  beiail  une  injuie  graluite  à  une 

population  loyale. 

En  vous  priant  humblemcnl  de  ne  pas  admettre  ce  bill  à  une  seconde  lecture , 
nous  avons  pleinement  confiance  d'agir  conformément  aux  vrais  intérêts  de  Terre- 
Neuve  et  do  rEiupiro.  Le  vole  du  bill  laisserait  nnv  blessure  vivace  dans  le  cœur 
des  colons  et  créerait  un  précédent  (|ui  inquiéterait  à  tout  jamais  les  colonies  ayant 
un  «'ouxernement  propre.  En  ollrant,  au  nom  du  Parlement  colonial,,  d'assurer 
raccomplissement  bonorabie  d'obligations  particulièrement  odieuses,  nous  sommes 
animés  de  1  esprit  de  patriotisme  et  de  dévouement  à  l'Empire,  et  nous  déclarons 
très  respectueusement  que  persister  à  adopter  le  présent  bill  serait  faire  peu 
de  cas  de  la  foi  dan«  le  Parlement  britannique  qui  a  animé  notre  Législature  quand 
elles  nous  ont  envoyé  à  la  barre  de  cette  Assemblée. 

j'n  terminant,  j'ajouterai,  ([ue  le  tem|)s  ne  nous  a  pas  permis  de  préparer  un 
exposé  complet  de  rall'aire  qui  nous  a  amené  ici,  tel  que  nous  aurions  voulu  vous 
le  soumettre;  nous  avions  espéré  que  le  délai  qui  nous  a  été  accordé  pour  préparer 
ce  rapport  aurait  été  prolon;^é.  Mais  nous  devons  exprimer  notre  gratitude  pour 
l'attention  patiente  que  vous  nous  avez  accordée.  Nous  avons  lonliance  que  Vos 
Seigneuries  voudront  bien  suppléer  à  l'insuffisance  de  notre  plaidoyer.  Nous  n'igno 
rons  pas  le  profond  intérêt  que  vous  portez  à  cette  question  ni  la  compétence 
avec  laquelle  vous  la  traiterez.  Nous  remettons  donc  nos  intérêts  entre  vos  mains 
avec  la  parfaite  confiance  que  vous  observerez  vis-à-vis  de  la  Colonie  cet  esprit  de 
justice  qui  est  dans  les  traditions  de  cette  très  noble  Assemblée. 


N°9. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  (le  la  liépublique  française  à  Londres, 
à  M.  RiPOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Londres,  le  28  avril  1891. 

La  discussion  du  bill  présenté  par  Lord  Knulsford  était  bier  à  l'ordre  du  joiir 
de  la  Cliambre  des  Lords.  La  seconde  lecture  a  clé  votée  à  la  suite  d'un  long 
débat.  Du  côté  du  Gouvernement,  le  Marquis  de  Salisbury  et  Lord  Kuutsford,  Se- 
crétaire d'Etal  pour  les  Colonies,  ont  pris  la  parole  et,  du  côté  de  l'opposition, 
trois  anciens  Ministres  du  parti  libéral.  Lord  Kimberley,  le  Duc  d'Argyll  et 
Lord  llerscliell.  Lord  Kuutsford  a  ouvert  le  débat  en  rappelant  les  points  principaux 
sur  lespiels  ont  porté  les  négociations  du  Gouvernement  Impérial  avec  la  Colonie 
de  Terre-Neuve  et  avec  les  Délégués,  lorsque  ceux-ci  sont  venus  précédemment  en 
Angleterre.  Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  s'est  appliqué  à  démontrer  que 
rien  n  avait  été  caclié  des  négociations  avec  le  Gouvernement  de  la  République, 
non  plus  que  des  conséquences  ([u'enlrainerail  l'opposition  éventuelle  de  la  Colonie 
aux  arrangements  intervenus  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Lord  Salisbury,  ainsi  que  l'avait  déjà  lait  Lord  kuutsford,  a  protesté,  dans  un 
discours  dont  le  texte  vsl  ci-joint,  de  son  désir  de  ne  pas  blesser  sans  un  motif 
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impérieux  les  sentiments  des  colonies  anglaises.  Il  a  pris,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, l'engagement  d'abroger  plus  tard  la  loi  dont  il  demande  la  seconde  lecture,  au 
cas  où  le  Parlement  do  Terre-Neuve  prendrait  des  mesures  qui  rendraient  superflues 
les  dispositions  du  biil  actuel.  Et  pour  donner  au  Parlement  colonial  le  temps  de 
satisfaire  à  cette  condition ,  Lord  Salisbury  a  annoncé  que  le  Gouvernement  ne  saisirait 
pas  la  Chambre  des  Communes  de  ce  bill  avant  les  vacances  de  la  Pentecôte,  c'est- 
à-dire  avant  le  2  i  mai.  Quant  à  la  question  de  procédure,  la  raison  qui  a  déterminé 
Lord  Salisbury  à  présenter  sans  retard  ce  bill  à  la  Chambre  des  Lords  est  que,  s'il 
avait  commencé  par  le  soumettre  à  la  législature  de  Terre-Neuve,  il  n'aurait  pu 
connaître  sa  décision  que  trop  tard  pour  prendre  les  dispositions  que  nécessite  la 
campagne  de  pèche  de  cette  année.  Pour  ces  motifs.  Lord  Salisbury  refuse  de  sus- 
pendre ou  d'abandonner,  ainsi  que  le  lui  demandait  l'opposition,  la  seconde  lecture 
du  bill.  Il  ne  met  pas  en  doute  la  sincérité  des  promesses  faites  par  les  Délégués; 
mais,  quand  on  a  affaire  à  une  assemblée  parlementaire,  il  faut  toujours,  a-t-ildit. 
compter  avec  l'imprévu. 

Il  faut  noter  que  Lord  Salisbury  ne  repousse  pas  une  autre  concession  réclamée 
par  les  Délégués  et  consent,  ce  qui  serait  fort  grave,  à  transférer  aux  tribunaux  de 
la  Colonie  une  partie  de  la  juridiction  exercée  jusqu'à  présent  par  des  officiers  de 
marine.  Lord  Salisbury  a  paru  admettre  le  principe  de  cette  réforme,  non  sans 
stipuler  que  cette  question  devrait  faire  l'objet  d'mi  examen  ultérieur. 

Comme  les  orateurs  n'avaient  parlé  jusque  là  que  des  susceptibilités  de  Terre- 
Neuve,  Lord  Salisbury  n'a  pas  cru  pouvoir  passer  sous  silence  celles  que  cette 
question  avait  éveillées  en  France  et  a  rappelé  à  quel  point  le  Gouvernement  de  la 
Hépubhque  s'était  montré  jaloux,  au   cours  des  négociations,  de   n'accepter  qu'un 


arbitrage  limité. 


Waddington. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  VVADDINGTON  À  M.  RIBOT,  EN  DATE  DU  28  AVRIL   iSgi. 


SÉANCE    DD     27    AVRIL    À    LA    CHAMBRE    DES    LORDS. 
E\trait  du   Times  du   28   avril. 

The  MARQDLS  of  Salisburï.  —  My  Lords,  I  cannot  conceive  any  question  upon 
which  il  is  a  more  anxious  or  a  more  responsible  task  to  speak  than  tlie  question 
which  is  at  présent  under  ihe  considération  of  the  House.  We  are  dealing  with  a 
question  on  which  there  is  the  greatest  possible  fecling,  nol  only  on  the  part  of 
our  coloiiists,  with  whom  we  hâve  so  deep  a  sympathy,  but  aiso  on  the  part  of 
our  neighbours  and  allies  across  the  Channel,  with  whom  we  wish  to  live  with  as 
much  harmony  as  possible.  It  is,  therefore,  an  occasion  on  which  I  think  anvbody 
in  an  officiai  position  may  be  excused  for  admiring  the  proverb  which  says  that 
0  Silence  is  golden  ».  The  gênerai  coiuse  of  the  debate  in  this  House  does  not  seem 
to  cal!  for  much  observation  on  my  part.  The  Bill  bas,  on  the  whole,  been  receiA^ed 
with  favour.  1  believe  that  in  ail  essential  malters  there  is  a  strong  amount  of  agrée- 
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ment,  and  the  smaller  tnalters  wliicli  bave  beon  refonod  to  are  not  woiib  discus- 
sin"  at  anv  len^tb.  Tlie  Bill  itsiîlf  in  its  sirnctnre  bas  been  llie  subjcct  of  a  "ood 
dcal  of  crilicism,  but  I  sav,  tbougb  witb  sonie  hésitation,  speaking  aller  tbe  noble 
and  Icarncd  lonM'',  that  1  tbink  he  cannot  bave  read  ibe  Bill  witb  bis  iisual  care.  It 
secms  to  me  that  the  last  sentence  of  tbe  preamble  must  be  brougbt  into  considé- 
ration wben  yon  attempt  to  interpret  the  rest  of  the  Bill.  It  is  obvions  that  the  tem- 
porary  arrangement  referrcd  to  in  that  preamble  is  that  précise  modus  vivendi,  which 
is  known  to  your  lordsbips  and  which  is  laid  upon  the  table  of  the  Hoiise.  It  is 
obvions  tliat  iho  permanent  arrangements  aie  the  resull  of  the  ncgotiations  going 
on  whcn  tbe  Bill  was  introduced,  and  that  thcse  permanent  arrangomL'iils  bave 
exclusive  référence  to  tbe  dilTerences  which  hare  arisen  betwecn  this  country  and 
France  on  the  fisbery  question. 

The  EAHL  of  KiMBERLEY.  —  Différences  ol  interprétation. 

The  MviiQUis  of  Salisbiuy.  —  Différences  of  interprétation,  certainiv.  Of  course 
there  are  dilTerences  of  interprétation,  but  tbey  are  différences  which  ,  as  a  matter  of 
noloriety,  are  now  in  existence  and  are  the  snbject  ol  négociations.  I  do  not,  howe- 
ver,  wish  to  défend  absolutely  the  drafling  of  the  Bill.  It  often  happens  that  a  lay- 
man  accepts  a  draft  without  entirely  seeing  the  mode  in  which  the  language  used 
fits  in  witb  bis  ideas.  One  of  the  services  which  1  hope  from  the  discussions  in  this 
House  is  that,  if  there  is  any  ambiguity  or  any  difficully  in  ascertaining  the  précise 
meaningofthe  language  the  Bill  on  leaving  this  House  will  no  longer  be  marked 
by  anv  such  defect.  The  matter  is  one  which  we  sball  be  able  easily  to  correct.  Then 
there  was  another  point — which  I  thougbl  was  a  very  ingénions  point — made  by 
mv  noble  liiend  hère.  The  point  is  ibat  the  works  which  we  should  bave  a  right  to 
remove  under  an  Order  in  Council  are  for  tbe  purpose  of  carrying  on  the  fisberies. 
But  lobsterlng  is  not  even  a  fisbery.  However,  1  do  not  regard  thèse  criticisms  as 
being  of  so  mnch  importance  on  the  second  reading  as  on  the  third.  The  only 
matter  in  regard  to  the  conduct  of  Her  Majesty's  Government  witb  respect  to  this 
Bill  which  bas  met  witb  the  criticism  or  censure  of  noble  lords  opposite  is  that  we 
did  not  communicale  the  Bill  lo-lbe  Newfoundland  Government  before  laying  it  upon 
the  lable  of  the  House.  It  must  he  borne  in  mind  that  tbe  Newfoundland  Govern- 
ment occupied  a  position  distinctiy  hostile,  and  the  Government  meani  tbe  Légis- 
lature. Is  it  respectlul  lo  Parliament  to  comnnmicale  a  Bill  to  another  Législature 
before  it  is  communicated  to  the  Législature  which  it  will  bave  to  pass?  I  liave  ujy 
doubls  on  that  point.  I  ihink  it  is  a  breach  of  the  ordinary  pralice  of  the  law  of 
Parliament,  which,  at  anv  rate  in  a  bighiy-contested  matter,  is  not  to  be  defended. 
Setting  aside  the  question  of  ceremony  and  sentiment,  there  was  another  reason  why 
we  were  very  unwilling  that  the  Bill  should  be  produced  lo  the  Législature  of 
Ncwfounflland  before  it  was  introduced  bere.  We  did  not  wish  our  policy  lo  be 
misundcrstood.  We  wereanxiouslo  bave  it  introduced  hère  witb  a  spccrh  by  arespon- 
siblc  Minister  .stating  the  grounds  on  which  it  was  recommendt^d  lo  Parliament.  if  il 
had  been  crudely  sent  to  the  Newfoundland  Législature  to  be  subjected  to  the  criti- 

'''  Lord  llericlicli. 
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cisms  which  certainly  would  not  hâve  been  entirely  just,  Ilhink  our  policy  would 
hâve  been  put  into  a  very  uafair  position,  and  a  fair  and  impartial  judgiuent  of  the 
question  would  haveheen  seriously  imperilled.  I  cannot  see  that  the  Colony  lias  any 
reason  to  complain  on  this  ground.  If  we  had  attempted  to  hurry  the  matter  and  to 
rush  the  Bill  through  Parlianient,  or  if  we  had  attempted  to  take  from  theni  the 
proper  time  for  remonstrance,  then,  no  doubt,  their  ground  for  complaint  would 
be  very  just.  But  that  our  intention  should  be  communlcated  in  the  first  Instance  to 
the  body  we  serve  —  that  is,  the  Parlianient  of  this  country  —  and  not  to  any  one 
else,  does  not  seera  to  me  to  be  a  matter  of  censure.  I  do  not  think  that  there  is 
any  otlier  matter  on  which  the  noble  earl  was  disposed  to  censure  us.  But  both  lie 
and  the  noble  and  learned  lord  who  lias  just  sat  down  made  several  suggestions  on 
the  nature  of  the  jmnsdiction  which  was  intrusted  to  the  naval  officers  by  this  Bill, 
and  tliey  both  iudicated  a  very  strong  préférence,  which  bas  also  been  expressed  by 
the  delegates  themselves,  for  sonie  législation  that  should  place  the  disposai  of  the 
more  coniested  matters  especially  in  the  hands  of  the  local  Courts  of  justice.  I  am 
happy  to  say  that  that  view  comiiiends  itself  on  niany  grouiids,  although  it  may 
not  be  so  easy  to  caiTy  into  exécution  as  the  existing  System.  We  sliall  be  glad  to 
consider  any  proposais  for  that  purpose,  and  very  glad  to  make  any  arrangement, 
which  vvill  carry  out  cru:  essential  object.  and  at  the  same  time  satisfy  the  very  proper, 
reasonable  and  orthodox  feelings  of  hésitation  aboul  iutrusting  such  large  powers 
to  naval  officers  as  are  natm'ally  experienced  in  this  country  as  well  as  in  the  Colony. 
I  think  it  is  clearly  understood  that  it  would  be  impossible  to  Inlroduce  any  pro- 
visions of  that  kiiid  into  the  bill  novv  before  Parlianient,  because  they  woidd  neces- 
sarily  be  of  a  difficult  and  complicated  chai'acter  and  niuch  lime  would  be  requlred 
to  be  spent  on  their  considération.  If  any  législation  for  that  purpose  is  undertaken 
it  niusl  be  in  a  newBlU,  buti  see  in  principle  no  objection  to  the  adoption  of  such 
a  course.  The  noble  and  learned  lord  seemed  to  think  that  it  would  be  sufficient 
to  enact  that  the  treaty  is  to  be  observed,  and  to  prosecute  in  the  Courts  of  law  any 
person  who  disobeyed  that  treaty.  Surely  the  noble  and  learned  lord  niust  see  that 
that  would  give  to  the  particular  tribunal  the  task  of  interpretlng  tbe  treaty.  But 
under  this  bill  the  arbitrators  wdl  determuie  wlial  is  tlie  meanlng  of  the  treaty. 
France  will  require  that  we  sliall  carry  out  the  décision  of  the  arbitrators,  whatever 
that  niay  be;  but  if  you  go  into  a  Court  of  law,  and  claim  that  the  treaty  is  made  a 
part  of  the  municipal  law,  and  that  the  person  who  breaks  it  is  to  be  punlshed  or 
to  sulFer  loss,  the  Court  will  insist  on  interpretlng  the  treaty  according  to  its  own 
lights;  and  the  whole  work  of  the  arbitrators  will  be  set  aside,  and  the  whole  of 
the  difficulty  wlth  France  will  be  in  just  the  same  position  as  it  was  before.  I  can- 
not think  that  that  mode  of  deallng  wlth  treaties  will  be  satlsfactory.  The  only 
other  observation  on  the  part  of  the  noble  Lords  to  which  itis  necessary  that  I  should 
refer  is  the  one  which  they  urged  wlth  the  greatest  emphasis,  and  that  is  tlieu- 
proposai  that  we  should  accept  the  promise  of  the  Prime  Minlsler  of  Newfoundland 
that  certain  measures  should  pass  the  Législature  of  Newfoundland ,  and,  accepting 
that  promise,  should  forbear  to  pursue  the  bill  we  bave  in  hand.  Now,  I  wlsli  Your 
lordships  to  examine  the  question  of  time.  The  fishery  begins  not  later  than  the 
end  of  May.  By  the  time  June  bas  arrived  there  must  be  power  conferred  on  the 
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Kxeciilivc,  whellicr  il  bo  confcrred  licie  or  in  Newfoundlan'l,  to  ••arry  ont  tho  ino- 
(Uis  viicndi.  The  actual  arhilralion  docs  not  press  quite  so  niuch;  but  it  cannol  begin 
uiUil  tbe  Executive  Governinenl  bas  beeii  Ibrtified  by  tbc  approval   cl"  Parliaincnt 
and  bas  receivcdlbe  povver,  wbicb  is  necessary  to  enable  it  to  carry  oui  its  eiif^age- 
inents.  Tbereibre,  ilwould  be  impossible  to  delay  tbis  bill  for  any  consideral)le  time. 
Tbe  bill  tbal  is  to  sanction  tbe  modus  viveiidi  could  not  l)e  delayed  bcyond  tbe  end 
of  Mav.  But   niv  noble  friend  on  my  li'ft  (ibe  Earl  of  Dunraven)   seenied   lo  say, 
«  Yoii  liavc  tbc  nioniise  ollbc  Primo  Minister  of  Newfoundiand;  wbat  more  do  you 
wanl?"  If  bc  lias  given  tbal  promise,  I  am  sure  be  bas  given   il  in  absobile  since- 
rilv.  But  is  anv  nian  in  a  position  lo  promise  absolulely  for  a  numerous  assembly 
siltin"  al  a  dislance,  subject  lo  olber  influences  llmn  lliose  by  wbicb  \vo  are  sur- 
rounded  hère,  and,  of  course,  liable  lo  constant  cban<^es  in  its  composition,  and  to 
tbe  accidenlal  loss  of  some  influenlial  man,  or  tbe  arrivai  i>f  some  olber  inlltienlial 
inan  having  other  views,   and  to  a  great  vaiiety  of  incidents  wbicb  may  make  tbc 
assemblv,  wbcn  ibc  division  cornes,  unwilling  in  some  poinl-bnt  ibat  an  important 
point  to  carry  out  tbe  engagenienls  made  in   its  bebalf  .'*  Or  it  niay  not  undnrstand 
ibe  maltcr  in  tbc  same  way,  or  there  may  l)e  some  one  or  olber  of  those  innume- 
inble  incidents  wbicb   may  bappen  in  sucb  transactions  and  prevent  ibe  bill  from 
bcin»  ])assed  wbicb  bas  been  promised.  1   do  not  say  tbal  ibat  will  bc  tbe  case.  I 
hope  tbal  ibe  bill  will  pass,  and  tbal  no  difliculty  will  arise.  But  we  are  bound  to 
consider    ibe  case  if   il    sbould  not    pass.    Tbe   modus  vivcndi   would    not    be  in 
existence  ;  ail  tbe  liabilities  to   conflict  would    be  as  vigorous  as   ever,   sbarpened 
bv  tbe  discussion  wbicb   bas  taken  place,   and   bv  ibe  allention   wbicb   bas  been 
drawn  to  tbem;  and  ail  ibe  dangers  présent  in  dealing  witb  tbis  questicm,   as  bas 
been  pointed  out  by  the  noble  earl,  would  be   as  acute  as    ever.  Tbcrefore,   it 
appears   to  me  to   be   more  prudent  lo  go  on  witb  tbis   Bill,  as  far  as  tbis  House 
is  coiicerned,  witb   the   (bstinct   understanding  tbal  if  by  tbe  time   tbe   Ilouse   of 
Gommons  comes  back  after  the  Whitsuntide  recess  tbe    other  Bill   is  passed  in 
Newfoundiand   no  bulbcr  efforts  will  be   made   lo   pass  tbis   Bill  before    the   Im- 
périal Parliament.  Mv  noble  friend  opposite  suggested  that  we  mii;bt  put  asido  ibe 
ronsideralion  of  tbis  Bill  in  ibis  House,  reservi ng  to  ourselves  tbe  right  if  diflicullies 
arose  of  passing  ail  ils  stages  at  one  sitting.  1  do  not  ibink  that  would  be  salislac- 
torv.  The  very  acuteness  witb  wbicb  be  proceeded  lo  point  out  the  dcfects  of  tbe 
Bill  shows  that  il  is   necessary  tbal  the  measure  sbould  go  tbrougb  tbe  ordinaiy 
considération  of  tbc  House,  especially  on  tbe  partof  those  great  légal  autboritics  we 
hâve  in  tbis  House,  in  order  tbal  if,  imliappily,  such  a  Bill  is   necessary,  it  may  be 
at  least  a  Bill  wbicb  will  do  tbe  grcatest  amount  of  good  and  tbe  least  amount  of 
harni.  I  do  not  think  we  sbould  be  juslified  in  passing  such  a  Bill,  as  it  were,  al  a 
day's  iiolire  and  without  some  considération,  and,  ibeiefore,  1  pieler  lo  recommend 
your  lordsbips  now  to  read  the  Bill  a  second  time,  and  iben  to  send  it  to  a  standing 
commitlee.   Tlien  if,  as  we  ail  hope,  ibe  Bill  is  not  necessary,  I   do  not  ibink  tliat 
there  is  very  much  harm  doue,  eitber  in  point  of  sentiment  or  from  any  other  point 
of  view,  in  consccpience  of  the  needless  labour  lo  wbicb  your  lordsbips  bave  been 
put    But  if,  unbappily,  the  Bill  is  wanted,  it  will  be  in  a  condition  lit  lo  pass  in  lo 
lavv,  and  we  sliall  bt;  able  logo  lo  the  House  of  Commons  witb  tbe  hope  tbal  they 
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will  take  notice  of  the  exigency  of  the  circumstances.  On  those  gi'ounds,  though  I 
cannot  accède  to  the  request  that  \ve  should  not  go  on  with  the  Bill  now,  I  do  most 
earnestly  join  with  the  noble  lords  opposite  in  expressing  the  hope  that  the  New- 
foundland  Législature  will  take  this  matter  into  its  own  hands,  and  will  pass  the 
measure  necessary.  I  believe  that  it  will  then  give  an  infinitely  greater  chance  of  a 
peaceable  and  effective  solution  of  whatever  the  arhitrators  décide  to  be  the  treaty 
than  would  be  the  case  if  the  obédience  to  the  treaty  is  imposed,  as  it  were,  from 
without.  I  understand  the  anxiety  which  the  delegates  feel  that  in  any  further  réfé- 
rence to  arbitration  ail  the  contested  points  should  be  subniitted  for  décision.  It  is 
very  désirable  that  we  should  know  exactly  where  we  stand.  But  there  is  a  great 
différence,  it  must  be  remembered,  between  the  arbitration  which  interprets  a 
treaty  and  the  arbitration  which  décides  a  right.  I  do  not  think  that  the  French  will 
shrink  from  arbitration  which  décides  what  the  documents  mean  :  but  they  do 
shrink  from  any  arbitration  which  shall  décide  their  gênerai  rights  in  Newfound- 
land,  and  whether  the  treaties  shall  stand  or  not.  They  will  not  carry  into  arbitra- 
tion their  international  rights  in  this  respect,  and  I  think  it  is  because  such  arbitra- 
tion bas  been  expected  that  the  French  hâve  this  extrême  dread  of  carrying  the 
arbitration  too  far.  I  do  hope  that  as  time  goes  on  that  reluctance  wiU  be  overcome, 
and  we  may  be  able  by  this  arbitration  to  remove  ail  those  difficulties  which  bave 
done  so  much  to  imperil,  not  only  our  relations  with  our  old  ally,  but  also  the  in- 
dustry  and  prosperity  of  the  Colony,  whose  well-being  we  value  so  highly.  [Clieers.] 


TRADUCTION. 


Le  marquis  de  Salisbury.  — Mylords,  je  ne  connais  pas  de  question  sur  laquelle 
il  soit  plus  difficile  et  plus  délicat  de  parler  que  celle  qui  est  présente- 
ment soumise  à  votre  examen.  Nous  nous  occupons,  en  effet,  d'une  ques- 
tion qui  a  excité  les  plus  vifs  sentiments,  non  seulement  chez  nos  colons,  pour 
lesquels  nous  ressentons  la  sympathie  la  plus  profonde,  mais  encore  chez  nos  voisins 
et  alliés  de  l'autre  côté  du  détroit,  avec  lesquels  nous  désirons  vivre  en  aussi  bonne 
harmonie  que  possible.  Voilà  donc  une  circonstance  dans  laquelle  je  crois  que  tout 
persormage  occupant  une  situation  officielle  serait  excusable  de  rendre  hommage  au 
proverbe  qui  prétend  que  le  silence  est  d'or.  La  suite  des  débats  dans  cette  Chambre 
ne  semble  pas,  d'ailleurs,  nécessiter  de  nombreuses  observations  de  ma  part.  Le 
bill  a  été,  en  somme,  accueilh  avec  favem-.  Je  crois  que,  sur  tous  les  points  essen- 
tiels, on  est  déjà  en  grande  partie  d'accord;  quant  aux  questions  moins  importantes 
dont  il  a  été  fait  mention,  elles  n'exigent  pas  une  longue  discussion.  Le  bill  lui- 
même,  dans  sa  rédaction,  a  été  l'objet  de  bon  nombre  de  critiques;  mais  je  déclare, 
avec  quelque  hésitation  cependant,  parlant  comme  je  fais  après  le  noble  et  savant 
Lord  que  vous  venez  d'entendre  (Lord  Herschell),  qu'il  n'a  pas  dû  lire  le  bill  avec 
son  attention  habituelle.  Il  me  semble  qu'on  doit  tenir  compte  de  la  dernière  plurase 
du  préambule,  lorsque  l'on  essaie  d'interpréter  le  reste  du  bill.  Il  est  évident  que 
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Farrangenient  temporaire,  dont  il  est  question  dans  ce  préambule,  est  précisément 
ce  mixlas  vivcndi  qui  est  connu  de  Vos  Seigneuries  et  dont  le  te\te  a  été  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre.  Il  est  clair  aussi  que  les  Arrangements  permanents  sont 
le  résultat  des  néo-ocialions  qui  étaient  en  cours  au  moment  du  dépôt  du  bill,  el  que 
ces  Arrangements  permameuts  ont  exclusivement  rapport  aux  différends  qui  se  sont 
produits  entre  ce  pays  et  la  France  au  sujet  des  pêcheries. 

Le  comte  de  Kimbeuley.  —  Il  s'agit  de  différences  d'interprétation. 

Le  marquis  de  Salisbuby.  — Différences  d'interprétation,  oui  certainement.  Evi- 
demment il  y  a  des  différences  d'interprétation;  mais  ces  différences-là  subsistent  no- 
toirement, et  elles  font  l'objet  de  négociations.  Je  ne  désire  pas  cependant  défendre 
absolument  la  rédaction  du  bill.  Il  arrive  souvent  qu'vme  personne  non  initiée  accepte 
une  rédaction  sans  voir  parfaitement  de  quelle  manière  le  langage  employé  concorde 
avec  ses  propres  idées.  L'un  des  avantages  qui,  je  l'espère,  résulteront  de  la  di.s- 
cussion  devant  cette  Chambre,  est  que,  s'il  existe  dans  le  bill  quelque  ambiguïté, 
quelque  difficulté  sur  la  signification  précise  des  termes,  il  n'en  sera  plus  de  même 
quand  le  bill  sortira  d'ici.  De  tels  défauts  sont  de  ceux  que  nous  pourrons  corriger 
aisément. 

J'arrive  à  une  autre  observation,  que  je  considère  comme  très  spécieuse,  et  qui 
a  été  faite  par  mon  noble  ami  :  c'est  que  les  ouvrages  que  nous  aurions  le  droit 
de  faire  enlever,  en  vertu  d'un  ordre  en  Conseil,  sont  des  ouvrages  destinés  à  la  pra- 
tique de  la  pèche  :  or  la  capture  du  homard  ne  constitue  pas  une  pèche.  Mais 
j'estime  que  lorsque  le  bill  viendra  en  troisième  lecture,  ce  sera  un  meilleur  moment 
que  maintenant  poiu-  discuter  ce  point. 

La  seule  chose  dans  la  ligne  de  conduite  suivie  à  l'égard  de  ce  bill  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  qui  ait  été  l'objet  des  critiques  ou  du  blâme  des  nobles  Lords 
de  l'opposition,  c'est  que  nous  n'avons  pas  communiqué  le  bill  au  Gouvernement 
de  Terre-Neuve  avant  d'en  effectuer  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  On  doit 
se  souvenir  que  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  avait  pris  une  attitude  franche- 
ment hostile,  et  par  Gouvernement  nous  entendons  la  Législature  locale.  Est-ce 
faire  acte  de  respect  pour  le  Parlement  que  de  communiquer  un  bill  à  une  autre 
Législature,  avant  que  ce  bill  ait  été  .soumis  à  l'assemblée  même  qui  devra  le  voter? 
Je  me  permets  d'exprimer  des  doutes  à  cet  égard.  Je  crois  que  ce  serait  une  viola- 
tion des  usages  habituels  qui  sont  la  règle  du  Parlement,  violation  qui,  dans  une 
question  des  plus  disculées,  ne  saurait  être  en  aucune  manière  excusée.  En  laissant 
de  côté  les  questions  d'étiquette  et  de  sentiment,  il  est  une  autre  raison  pour  la- 
quelle nous  n'avons  pas  voulu  «jue  le  bill  fût  produit  devant  la  Législature  de  Terre- 
Neuve  avant  de  vous  être  présenté.  Nous  ne  voulions  pas  (jue  votre  politique  fût  mal 
comprise.  Nous  désirions  que  ce  bill  vous  fût  soumis  par  un  Ministre  responsable 
qui  ex|)Oserait  dans  un  discours  les  motifs  pour  lesquels  nous  en  recommandions 
l'adoption  au  Parlement.  Si  le  bill  avait  été  envoyé  purement  et  simplement  à  la  Lé- 
gislature de  Terre-Neuve,  pour  y  être  exposé  à  des  critiques  qui,  certainement,  n'au- 
raient pas  été  entièrement  justes,  je  crois  que  le  Gouvernement  aurait  été  mis  en  très 
mauvaise  posture  et  que  les  chances  d'un  jugement  loyal  et  impartial  sur  celte  ques- 
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tion  eussent  été  sérieusement  compromises.  Il  ne  me  paraît  pas  que  la  Colonie  ait 
quelque  raison  de  se  plaindre  de  ce  chef.  Si  nous  avions  essayé  de  presser  l'affaire 
et  de  précipiter  le  vote  du  bill  par  le  Parlement,  si  nous  avions  cherché  à  priver 
Terre-Neuve  du  temps  nécessaire  pour  formuler  ses  observations,  sans  nul  doute, 
dans  ce  cas,  le  motif  de  plainte  serait  fondé.  Mais,  si  nos  intentions  ont  été  com- 
muniquées en  premier  lieu  au  corps  auquel  nous  obéissons,  j'entends  par  là  le  Par- 
lement de  ce  pays,  et  non  à  un  autre,  je  ne  vois  dans  ce  fait  aucune  raison  de  nous 
blâmer. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  existe  d'autre  objet  sur  lequel  le  noble  Comte  ait  paru  dis- 
posé à  nous  censurer.  Mais  lui  et  le  noble  et  savant  Lord  qui  vient  de  parler  ont 
émis  diverses  idées  sur  le  caractère  de  la  juridiction  dont  les  officiers  de  marine 
sont  investis  par  ce  bill;  et  tous  deux  ont  manifesté  une  préférence  très  marquée, 
préférence  qui  a  été  également  exprimée  par  les  Délégués  eux-mêmes,  pour  une 
législation  qui  attribuerait  exclusivement  aux  cours  locales  de  justice  la  connaissance 
des  questions  les  plus  controversées.  Je  suis  heureux  de  déclarer  que  cette  opinion 
se  recommande  d'elle-même  pom-  plusieurs  raisons,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  aussi 
aisée  à  mettre  à  exécution  que  le  système  existant.  Nous  examinerons  avec  plaisir 
toute  proposition  faite  en  ce  sens,  etnous  serons  très  heureux  d'arriver  à  un  arrange- 
ment qui,  tout  en  atteignant  notre  objectif  essentiel,  donnerait  satisfaction  aux  senti- 
ments d'hésitation  très  naturels,  très  raisonnables  et  très  corrects  que  l'on  éprouve, 
en  Angleterre  et  dans  la  Colonie,  à  confier  des  pouvoirs  aussi  étendus  à  des  officiers 
de  m£U'ine.  Je  crois  qu'il  est  reconnu  qu'il  serait  impossible  d'introduire   des  dis- 
positions  de    ce   genre    dans    le   bill  actuellement  soumis    au   Parlement,    parce 
qu'elles  seraient  nécessairement  d'une  natm-e  difficile  et  complexe  et  qu'il  faudrait 
perdre  beaucoup  de  temps  à  les  examiner.  Si  l'on  entreprend  de  légiférer  sur  ce 
point,  il  faudra  que  ce  soit  par  un  nouveau  bill;  mais  je  ne  vois  aucune  objection 
de  principe  à  l'adoption  de  cette  manière  de  procéder.  Le  noble  Lord  a  paru  croire 
qu'il  serait  suffisant  d'édicter  que  le  traité  sera  observé  et  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  tous  les  contrevenants.  Certainement  le  noble  Lord  doit  voir  que  ce  serait 
donner  au  tribunal  saisi  la  tâche  d'interpréter  le  traité.  Or,  en  vertu  du  présent 
bill,  ce  sont  les  arbitres  qui  détermineront  quel  est  le  sens  du  traité.  La  France 
exigera   que  nous   mettions  à   exécution  la  décision   des  arbitres,   quelle   qu'elle 
puisse  être;  mais,  si  vous  allez  devant  un  tribunal,  et  si  vous  faites  valoir  que  le 
traité  est  devenu  partie  de  la  loi  du  royaume  et  que  la  personne  qui  y  contrevient 
doit   être  punie    et  condamnée,  le  tribunal  insistera  pour  interpréter  les  traités 
d'après  ses  propres  lumières;  toute  l'œuvre  des  arbitres  tomberait  et  l'on  se  trou- 
verait en  face  des  mêmes  difficultés  qu'auparavant.  Je  ne  puis  croire  que  cette  ma- 
nière de  se  comporter  avec  les  traités  soit  satisfaisante. 

La  seule  autre  observation  des  nobles  Lords  dont  il  soit  nécessaire  de  s'occuper 
est  celle  sur  laquelle  ils  ont  insisté  avec  le  plus  de  force.  Elle  tend  à  nous  faire 
accepter  la  promesse,  faite  par  le  Premier  Ministre  de  Terre-Neuve,  d'après  laquelle 
la  Législature  de  cette  colonie  voterait  certaines  mesures,  et  à  nous  empêcher  ainsi 
de  poursuivre  l'adoption  du  bill  qui  nous  occupe  actuellement.  Je  prierai  Vos  Sei- 
gneuries de  vouloir  bien  tenir  compte  de  la  question  de  temps.  La  pêche  ne  com- 
mence pas  plus  tard  que  la  fin  de  mai.  Avant  que  le  mois  de  juin  arrive,  il  faut  que 
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rexécutiraitétépounu,  soit  ici,  soit  à  Terre-Neuve,  du  pouvoir  d'appliquer  le  moàa$ 
Vivendi.  L'arbitrage  ne  presse  pas  tout  à  lait  autant;  pourtant,  il  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  avant  que  le  CJouvernenu-nl  ait  obtenu  l'approbation  du  Parlement  et  ret;u  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  tenir  ses  engagements.  En  conséquence,  il  selrait  impos- 
sible de  retarder  longtemps  le  vote  de  ce  bill.  Le  bill  qui  doit  sanctionner  le  tiiodus 
vivcndi  ne  saurait  donc  être  ajourné  au  delà  de  la  fin  de  mai.  Or,  mon  noble  ami  qui 
siè^e  à  ma  gauche  (le  comte  de  Dunraven)  a  eu  l'air  de  dire  :  «  Vous  avez  la  pro- 
messe du  Premier  Ministre  de  Terre-Neuve.  Que  vous  faul-il  de  plus?  »  Si  le  Pre- 
miei-  Ministre  en  question  a  fait  cette  promesse,  je  suis  sûr  (ju'il  l'a  faite  avec  une 
absolue  sincérité.  Mais,  un  homme,  quel  qu'il  soil,  est-il  en  situation  de  faire  une 
promesse  absolue  au  nom  d'une  assemblée  qui  siège  à  dislance,  qui  subit  d'autres 
influences  que  celles  qui  s'exercent  autour  de  nous,  et  qui  est  sujette  à  de  constants 
changements  dans  sa  composition,  à  la  perte  accidentelle  de  quelque  homme  influent, 
à  l'arrivée  dans  son  sein  de  tout  autre  homme  influent  ayant  des  vues  différentes,  en 
un  mot,  à  des  accidents  très  variés ,  qui  peuvent  faire  que  cette  assemblée,  au  moment 
du  vote,  ne  soit  plus  disposée  à  exécuter  sur  quelque  point,  peut-être  sur  un  point 
fort  important,  les  engagements  pris  en  son  nom.**  Celte  assemblée  pourra  encore  ne 
pas  comprendre  l'affaire  de  la  même  manière,  ou  bien  on  verra  se  produire  l'im 
ou  l'autre  de  ces  innombrables  incidents  qui  surgissent  au  cours  des  discussions,  et 
le  bill  promis  ne  sera  pas  voté.  Je  ne  dis  pas  que  tel  sera  le  cas.  J'espère  que  le  bill 
passera  et  qu'il  ne  s'élèvera  pas  de  diflicultés.  Mais  nous  sommes  tenus  d'examiner 
le  cas  où  le  bill  ne  passerait  pas.  Le  modas  vivendi  n'existerait  pas;  les  occasions  de 
conflit  seraient  plus  que  jamais  à  craindre,  par  suite  même  de  la  discussion  ac- 
luelle  qui  aura  ranimé  les  passions  locales  ;  tous  les  dangers  existant  au  moment 
de  la  discussion  de  la  question,  comme  le  noble  Comte  l'a  fiiit  ressortir,  seraient 
plus  que  jamais  à  l'état  aigu.  En  conséquence,  il  me  parait  plus  prudent  de  con- 
tinuer à  nous  occuper  de  ce  bill,  en  tant  qu'il  regarde  cette  Chambre;  et  il  sera 
bien  entendu  que  si,  lorsque  la  Chambre  des  Communes  reprendra  ses  séances  après 
les  vacances  de  la  Pentecôte,  l'autre  bill  est  voté  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve,  il 
ne  sera  pas  fait  de  nouveaux  efforts  pour  faire  voter  notre  bill  par  le  Parlement  impé- 
rial. Mon  noble  ami  et  contradicteur  a  proposé  de  laisser  de  côté,  dans  cette  Chambre, 
l'examen  de  ce  bill,  en  nous  rcser»'anl  le  droit,  s'il  s'élevait  des  difficultés,  de  le 
voler  eu  lotîtes  ses  lectures  en  une  seule  séance.  Je  ne  crois  pas  que  cela  serait  satis- 
faisant. La  finesse  même  avec  laquelle  l'orateur  a  cherché  à  mettre  en  lumière  les 
défauts  du  projet  montre  la  nécessité  qui  s'impose  de  discuter  le  liill  suivant  la  pro- 
cédure ordinaire  de  cette  Chambre  et,  nolanmient,  de  le  faire  examiner  par  les 
grandes  autorités  juridiques  que  nous  possédons  parmi  nous,  afin  que  si,  malheu- 
reusement, ce  bill  est  nécessaire,  il  soil  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  fasse  du  moins  le 
plus  de  bien  et  cause  le  moins  de  torts  possibles.  Je  ne  pense  pas  (\ur  nous  aurions 
raison  de  voter  ce  bill  pour  ainsi  dire  à  un  jour  de  vue  et  sans  quehjue  réflexion;  et, 
pour  ce  motif,  je  préfère  recommander  à  Vos  Seigneuries  de  procéder  présentement 
à  la  seconde  lecture  du  bill  et  de  le  renvoyer  ensuite  à  une  Commission  permanente. 
Si,  comme  nous  l'espérons  tous,  le  bill  n'est  pas  nécessaire,  je  ne  crois  pas  <ju  il  y 
aura  eu  grand  mal,  tant  au  point  de  vue  du  sentiment  qu'à  tout  autre  point  de  vue, 
i  ce  «pie  Vos  Seigneuries  aient  fait  ce  travail  inutile.   Mais  si,  malheureusement,  le 
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bill  est  nécessaire,  il  sera  alors  en  état  de  devenir  une  loi,  et  nous  serons  en 
mesure  de  nous  présenter  devant  la  Chambre  des  Communes  avec  l'espérance  qu'elle 
voudra  bien  tenir  compte  des  besoins  du  moment.  Pour  ces  motifs ,  tout  en  ne  pouvant 
accéder  au  désir  de  ne  pas  nous  occuper  actuellement  du  bill,  je  me  joins  franchement 
aux  nobles  Lords  de  l'opposition  pour  exprimer  l'espoir  que  la  législature  de  Terre- 
Neuve  prendra  l'affaire  en  mains  etédiclerales  mesures  nécessaires.  Alors  les  chances 
seront  infiniment  plus  favorables  d'arriver  à  une  solution  eflÊcace  et  ne  causant  nul 
trouble,  quel  que  soit  le  parti  auquel  s'arrêteront  les  arbitres  au  sujet  du  sens  des 
traités,  que  si  l'obéissance  aux  traités  était  imposée,  en  dehors  de  tout  arbitrage.  Je 
comprends  le  désir  des  Délégués  qui  souhaitent  qu'on  en  vienne  à  soumettre  la  tota- 
lité des  points  contestés  k  la  décision  des  arbitres.  Il  est  très  désirable  que  nous 
sachions  exactement  où  nous  en  sommes;  mais  il  existe  une  grande  différence,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  entre  l'arbitrage  qui  interprête  un  traité  et  l'arbitrage  qui 
décide  d'un  droit.  Je  ne  pense  pas  que  les  Français  recident  devant  un  arbitrage 
qui  déterminerait  le  sens  des  documents,  mais  ils  se  refusent  à  tout  arbitrage  dé- 
cidant de  leurs  droits  en  général  à  Terre-Neuve  et  tranchant  la  question  de  savoir 
si  les  traités  resteront  ou  non  ce  qu'ils  sont.  Ils  ne  soumettront  pas  à  un  arbitrage  lem-s 
droits  à  cet  égard,  et  je  crois  que  c'est  parce  qu'on  s'est  attendu  à  un  arbitrage  de  ce 
genre  que  les  Français  ont  une  crainte  extrême  de  voir  l'arbitrage  s'étendre  trop  loin- 
J'espère  qu'avec  le  temps  cette  répugnance  sera  surmontée  et  que  nous  pourrons, 
grâce  à  ce  même  arbitrage,  écarter  toutes  les  difficultés  qui  ont  mis  si  fort  en  péril, 
non  seidement  nos  relations  avec  notre  vieille  alliée,  mais  encore  l'industrie  et  la 
prospérité  de  la  Colonie  dont  le  bonheur  est  notre  plus  cher  désir.  [Applaudisse- 
ments). 


W  10. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  5  mai  1891. 

La  discussion  sm^  le  bill  présenté  au  Faiblement,  au  sujet  de  Terre-Neuve,  a  été 
reprise  hier  à  la  Chambre  des  Lords. 

A  la  suite  de  ce  débat,  qui  a  été  beaucoup  plus  vif  que  la  dernière  fois,  l'amen- 
dement présenté  par  Lord  Kimberley  a  été  repoussé  par  une  grande  majorité 
favorable  au  Gouvernement.  Sur  cent  quarante-trois  votants ,  cent  treize  se  sont  pro- 
noncés pour  le  bill.  En  vous  transmettant  le  texte  du  débat  de  la  Chambre  des  Lords , 
j'appelle  spécialement  votre  attention  sur  le  discours  de  Lord  Salisbm-y. 

Waddington. 
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\N.NE.\E  À   LA  DÉPÊCHE  DE   M.    WADDINGTON   À  M.  RIBOT,   EN  DATE  DU   5  MAI    I  89  1 


COMPTE  KENUU  DB  LA  SEANCE    DE  LA  CIIAMBKE  DES   LORDS   Dit    4    MAI,    PUBUÉ    DANS    LK    TIVES  DU    3   MAI, 

(Elirait  (lu  (liscoan  de  Lord  Salisbury.) 

Tho  proposai  oriIeiMajesty's  Government  is  ihat  llie  Bill  sliould  pass  in  llie  ordi- 
nary  vvay  tlirougli  ibis  Ilouse,  and  ihat  il  should  nol  sLand  for  second  readiug  in  ihe 
liouseol" Gommons  unlil  ihe  meeting  of  thaï  Houso  aller  Whilsiintide,  and  tbal  iheu 
il  should  not  he  proceeded  with  if  ihc  Newloundland  Législature  has  hy  ihat  lime 
passed  a  measure  lo  make  ils  adoption  unnecessary.  We  are  only  following  ihe  ordi- 
nary  course  nocessary  to  forward  il  to  ihe  Ilouse  of  Gommons.  The  noble  lords  op- 
posite bave  seemed  to  put  ibemselves  forward  as  ibe  represenlativt'S  ofllH'  Golony 
in  asking  lor  a  delay  wbich  they  say  would  amount  lo  merely  iour  days  in  order  lo 
soolbe  tbe  susceptibililies  of  ibe  colonisls.  Susceptibilily  has  played  a  greal  pari  in 
tliis  debale.  The  noble  lord  wbo  has  recenlly  returned  aller  a  dislinguisbed  career 
in  Auslralia  '''bas  drawn  a  loucblngplclureof  ihe  terrible  position  of  Brilisb  olTicers 
if  ibey  are  nol  inviled  to  colonial  halls.  (Lauglber.)  1  hope  our  policy  will  he  such 
thaï  thèse  invitations  lo  halls  may  go  on  uncbecked  (laughter),  but  we  bave  business 
to  do  and  musl  deal  with  il  on  business  principlos.  (llear,  hear.)  We  bave  very 
serions  interests  in  our  charge  —  we  bave  greal  international  obligations  to  lulfil 
—  international  obligations  contracted  with  a  Power  wbich  bas  its  own  susceptibi- 
lilies —  obligations  wbich  we  ai'e  bound  in  bonour  lo  perform  in  a  scrupulous 
spirit  and  with  considération  for  tbe  peace  and  barmony  of  ibe  world.  As  malters  stand 
now,  siuce  tbe  décisions  of  tbe  Gourts  of  Newloundland  tbe  bands  of  our  naval offi- 
cers  are  paralyzed,  and  they  cannol  exercise  thaï  jurisdiction  wbich  appears  to  bave 
been  irregular,  but  wbich  they  bave  exercised  uptotbis  lime.  They  cannol  deal  with 
anv  infraction  of  trealies  thaï  may  bc  commilted  on  tbe  shores  of  Newloundland  with- 
oul  exposing  tbeniselves  lo  an  action  al  law  —  tbal  is  to  say,  they  caïuiot  deal 
with  such  infraction  al  ail 

For  this  reason  ,  finding  we  bave  nol  tbe  aulhority  ihat  is  necessary  lo  enforce 
international  obligations,  we  come  to  Parliament  to  ask  for  ihal  authority 

Now,  my  Lords,  we  should  he  very  glad  not  to  proceed  with  tbe  Bill  d'  we  were 
certain  tbal  tbe  législation  tbal  is  necessary  in  this  matter  would  be  adoptcd  by  tbe 
colouists  ibcuiselves.  But  what  assurance  or  even  prohability  bave  we.^  The  dele- 
gatos  tell  us  ibat  législation  will  bo  introduced.  Well,  we  (juilo  helieve  in  llic  good 
failb  of  tbe  delegatos,  but  what  powcr  bave  tlicy  of  iusuring  tliat  tlie  Newloundland 
Législature  sball  pass  this  measure.''  (Gheers.)  And  what  is  ihe  authority  for  assu> 
ming  ihat  tbe  Newfouudland  Législature  will  pass  tbe  measure.^  VV'iy,  we  know 
tbal  tbe  modas  vivendi  only  two  or  three  months  ago  was  tbe  subjccl  of  a  most  bilter 
attack  on  tbe  pari  of  tbe  Législature  as  a  wbole.  Are  tliey  inclined  lo  co-operale 
with  us  in  ohtaining  au  arbiter's  décision  upon  tbe  meanmg  of  thèse  dispuled  trea- 
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ties?  Why,  only  so  farback  as  tlie  5th  of  December  last,  we  were  informed,  in  reply 
to  a  proposai  on  our  part  for  arbitration:  «  My  Government  cannot  consent  to  any 
arbitratioQ  wbicb  does  not  include  the  withdrawal  of  the  French  from  the  coast  ». 
Tbat  was  the  state  of  opinion  in  December  last.  Are  you  sure  that  it  is  not  tbe  state 
of  opinion  in  Newfoundland  ?  What  ground  bave  you  for  thinking  tbat  tbe  great 
cbange  of  opinion  wbicb  bas  come  over  tbe  delegates  sent  to  this  country  extends 
to  ail  tbeir  countryraen  wbom  tbey  bave  left  bebind  tbem  ?  What  security  bave 
we  tbat  tbey  will  pass  the  Bill  tbey  propose,  or  tbat  tbe  Bill  tbey  propose  will, 
in  its  détails,  be  a  Bill  wbicb  is  necessary  to  meet  tbis  emergency?  We  bave  seen  no  Bill, 
we  bave  hadno  detailed  proposais,  not  even  from  tbe  delegates.  Mylords,  if  tbere  bad 
been  tbis  great  conversion  on  tbe  part  of  tbe  Newfoundland  Législature,  we  sbould 
bave  expected  some  action  would  bave  been  taken  by  tbat  Législature  already. 
The  delegates  bave  been  in  tbis  country  between  a  fortnight  and  three  weeks. 
Some  steps  towards  passing  one  of  thèse  measures  migbt  bave  been  very  easilv 
taken  by  the  Newfoundland  Législature  if  thev  were  so  minded.  But  tbey  bave 
observed  an  absolute  inaction.  Surely  we  are  justified  in  saying  tbat,  tbough  Ave 
bave  an  absolute  beliefin  the  sincerity  of  tbe  promises  made  hy  tbe  delegates,  still 
we  bave  no  security  that  tbey  so  carry  wlth  tbem  tbe  opinions  of  tbeir  friends  and 
colleagues  wbom  tbey  bave  left  bebind  tbat  thèse  friends  and  colleagues  will  undergo 
the  same  important  cbange  of  opinion  that  tbey  bave  undergone,  and  will  pass  this 
measure  to  wbicb  bitherto  tbey  bave  been  so  averse.  Therefore,  my  Lords,  I  think 
the  proposais  of  tbe  delegates  do  not  satisfy  us.  I  venture  to  say,  in  answer  to  tbe 
noble  and  learned  lord  opposite,  tbat  neither  mv  noble  friend  nor  myself  bas  ever 
at  this  table  intimated  an  intention  to  witbdraw  tbis  Bill  in  conséquence  of  the 
receipt  of  mère  promises  from  the  delegates. 

What  we  insisted  upon  was  that  tbey  sbould  proceed  to  actual  législation,  and 
that  when  we  received  it,  if  it  were  législation  suited  to  the  emergency  with  wbicb 
we  are  dealing,  we  sbould  be  very  glad  to  witbdraw  the  Bill.  Tbere  is  another 
objection,  and  that  is  that  tbe  Bill  for  carrying  out  the  awardof  the  arhitrator  is 
only  to  last  for  one  year.  My  expérience  of  the  movements  of  arbitrators  leads  me 
to  tbink  that  it  is  exceedingly  improbable  that  the  arbitrator's  décision  would  be 
delivered  verv  much  before  tbe  expiry  of  tbat  one  year.  It  is  said  that  tbe  powers 
can  be  renewed  by  tbe  Newfoundland  Législature,  and  tbat  if  tbey  are  notrenewed 
the  Impérial  Parliament  can  then  interfère.  Yes,  but  Parliaments  are  not  beings  of 
that  unbroken  existence  that  you  can  relv  upon  tbeir  being  always  in  a  position  to 
carry  any  législation  tbat  may  be  desired.  Tbey  are  subject  to  temporary  suspensions 
of  animation,  and  you  can  never  be  certain  tbat  at  thetime  wbentbe  Newfoundland 
Législature  migbt  indicate  its  intention  not  torenew  those  powers,  Parliament  will 
be  in  a  position  to  give  you  the  Impérial  powers  tbat  you  require.  Tbere  will  be 
delay.  Tbere  may  be  weeks,  months  even.  Thèse  weeks  and  montbs  wiU  be  a 
period  dm-ing  wbicb  your  ofScers  will  be  powerless  upon  tbe  coast,  and  unable  to 
carry  out  any  international  obligation.  We  may  bave  to  deal  with  a  state  of  diplo- 
matie circumstances  différent  from  what  we  bave  now.  It  seems  absurd,  with  tbe 
enligbtened  Government  wbicb  France  now  bappily  possesses,  to  suppose  that  such 
a  question  as  this  could  ever  be  pushed  to  any  extrême  arbitrament. 
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But  suppose  tliei-e  shnulrl  be  a  change?  It  is  easy  tu  conçoive  many  circunistances 
under  whicli  it  would  not  only  be  most  inconvénient,  but  even  dangerous,  that  thc 
power  of  cariving  out  ihe  award  should  cease  to  existât  a  moment  when,  from 
some  circumstauce  or  other,  thc  Brilish  Parliamcnt  was  unable  to  give  a  renewal  of 
those  powers  to  its  Governmenl.  The  Newfouudiand  Government  no  doubt  desired 
to  put  a  certain  pressure  upon  us  to  pass  the  amen<led  law  by  holding  before  us  the 
danger  that  thlsAct  will  not  berenewod  luilesswe  do.  But,  my  Lords,  considerliow 
nianv  chances  there  are  of  our  agreement  falhng  through  if  such  is  the  tcmper  oi 
mind  of  tlie  principal  parties  towards  each  olher.  Do  ihey  distrust  us  so  much  that 
they  will  not  assent  lo  a  permanent  Act,  lest  ihey  shouhl  lose  a  lever  to  gel  certain 
amendments  of  the  law  which  they  désire?  What  they  désire  to  do  is  tliis — they 
désire  that  a  system  of  Courts  should  be  set  iip,  and  that  compensation  should  be 
given.    1   cannot   imagine  two   subjects  more  likely  to  create  debate,  discussion, 
dispute,  différences,  and  hopeless  disagreement,  and  if  thèse  results,  or  either  of 
tliem,  should   arise,  yoiir  Act  will  not  be   renewed;  your  oITicers  will  be  without 
powers  on  the  coast,  and  it  will  entirely  dépend  upon  its  being  in  the  power  of  the 
British  Parlianient   at  the  moment   to  give  the  necessary  powers  to  the  olficers, 
whelher  vou  escape  serions  and  dangerous  international  complications.  I  bave  only 
one  thinw  more  to  say  with  respect  to  the  gênerai  assumption  that  hasgoverned  ihis 
debate.  It  secms  to  be  thought  that  we  are  inflicting  some  new  thing,  some  great 
hardship,   on  the Newfoundlanders  by  interfering  in  this  matteratall,  and  that,  not 
onlv  they,  but,  lunderstand,  ail  the  colonists  throughout  the  Empire  would  resent 
such  interférence.  I  demur  entirely  tothat  doctrine.  (Hear,  hear.)  We  are  not  inter- 
fering with  anytbing  wc  hâve  not    a   right  to  interfère  with.  We  are  dealing  with 
that  which  is  our  proper  province — our  Impérial  province — the  fullilment  of  inter- 
national obligations.   (Cheers.)  Thèse  international  obligations  govern    every  right 
the  Newfoundlanders  bave.  We  did  not  put  the  treaty  upon  ihem;  they  wcnt  to  a 
place  where  treaty  already  existed  and  was  law;  and  it  is  as  much  our  right  and  cm- 
power  to  deal  with  international  ontsidc  relations  as  it  is  their  right  and  their  power 
to  deal  with  matters  that  concern  themselves  alone.  Why  should  it  not  be  so?  Isnot 
that  the  natural  resuit  of  the  risks  which  bave  always  prevailed  in  dealing  with  thèse 
subjects?  We  give  thcm  unlimilcd  pnwciwith  respect  to   their  internai  alVairs  be- 
cause  thcv  will  be  the  people  who  will  suiïer  if  they  make  a  mistake.  Therefore  it 
is  right  that  they  should  in  such  matters  be  independent.  But,  if  they  make  a  dan- 
gerous mistake  in  this  matter,  it  is  not  they  who  will  sulFer.  It  is  we  who  run  the 
whoie  risk,  and  they  hardly  run  any  at  ail.  I  do  not  suppose  that  in  case  of  a  war 
with  France  the  French  would  lake  the  trouble  to  invade  Ncwfoudland.  And,  this 
being  our  risk,  the  whole  burden  and  responsibility  falling  upon  us,   it  is  a  matter 
of  primary  and  vital  necossitv  that  we  should  bave  the  necessary  powers  to  défend 
our  intercsis  and  our  fellow-subjects,  and  also  to  comply  witli  international  law,  to 
lullil  international  obligations,  and  to  satisfy  the  pledged  word  of  the  country.  That 
is  thc  power  that  we  now  ask,  and  I  hope,  if  you  are  not  resolved  to  give  it  to  us, 
von  will  not  cover  and  disguise  and  mask  your  refusai  by  this  petty  proposai  for 
delay. 
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TRADUCTION. 


Le  Marquis  de  Salisbury.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  demande  que  le  bill 
suive  devant  cette  Chambre  la  procédure  ordinaire,  et  que  la  seconde  lecture  n'ait 
Heu  à  la  Chambre  des  Communes  qu'après  les  vacances  de  la  Pentecôte.  Il  retirera  le 
bill  à  cette  époque ,  si  la  législature  de  Terre-Neuve  adopte  d'ici  là  des  mesiues  cpii 
le  rendent  inutile.  Nous  suivons  simplement  la  procédure  normale  pour  poussoir 
présenter  le  bill  aux  Communes.  Les  nobles  Lords  de  l'opposition  ont  paru  vouloir 
se  donner  comme  agissant  au  nom  de  la  Colonie  en  demandant  un  délai,  qui,  suivant 
eux,  ne  serait  cpie  de  quatre  joru^s  et  suffirait  à  calmer  les  susceptibiKtés  des  colons. 
La  susceptibilité  a  joué  un  grand  rôle  dans  ce  débat.  Le  noble  Lord,  qui  vient  de 
rentrer  parmi  nous,  après  avoir  fom-ni  une  carrière  brillante  en  Australie''',  vous  a 
fait  un  tableau  touchant  de  la  situation  terrible  des  officiers  anglais  lorsque  les 
colons  ne  les  imitent  pas  à  leurs  bals.  [Rires.)  J'espère  cjue  notre  politicpie  sera  telle 
que  les  invitations  aux  bals  ne  seront  pas  interrompues.  [Nouveaux  rires.)  Mais 
nous  avons,  avant  tout,  à  nous  occuper  des  affaires  du  pays,  et  nous  devons  les  trai- 
ter avec  le  sérieux  qu'elles   comportent.  [Approbation.) 

Nous  avons  des  intérêts  très  sérieux  à  défendre  ;  et  nous  avons  aussi  de  grandes 
obfigations  internationales  à  remphr,  —  obhgations  contractées  envers  une  Puissance 
qui  a,  elle  aussi,  ses  susceptibibtés.  Et  il  est  de  notre  bonneiu  de  remplir  ces  obfi- 
gations d'une  manière  scrupuleuse,  et  en  ayant  égard  à  la  paix  du  monde  et  à  la 
bonne  harmonie  internationale.  Dans  l'état  actuel ,  et  depuis  les  décisions  des  tribu- 
naux locaux  de  Terre-Neuve,  nos  officiers  de  marine  ont  les  mains  liées,  et  ils  ne 
peuvent  plus  exercer  cette  juridiction,  qui  semble  avoir  été  irrégufière,  mais  qu'ils 
avaient  néanmoins  exercée  jusqu'à  présent.  Hs  ne  peuvent  plus  s'occuper,  sans  s'exposer 
à  une  action  judiciaire,  des  infractions  aux  traités  qui  seraient  commises  sm-  le  fit- 
toral  de  Terre-Neuve;  cela  revient  à  dire  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'en  occuper  du 
tout. .  .  . 

C'est  pourcfuoi,  voyant  que  nous  n'avons  pas  l'autorité  nécessaire  pour  assm^er 
l'exécution  de  nos  obfigations  internationales,  nous  venons  demander  au  Parlement 
de  nous  donner  cette  autorité .... 

Assurément ,  Mylords ,  nous  serions  très  bem^eux  de  retirer  le  biU ,  si  nous  étions 
certains  que  les  mesures  législatives  nécessaires  fussent  votées  par  les  colons  eux- 
mêmes.  Mais  quefie  certitude,  ou  même  quefie  probabilité,  avons-nous  à  cet  égard.»^ 
Les  délégués  nous  disent  que  ces  mesures  seront  proposées  au  Parlement  de  Terre- 
Neuve.  Nous  avons  toute  confiance  dans  leur  bonne  foi  ;  mais  par  quel  moyen 
pourraient-ils  rendre  certain  que  le  Parlement  colonial  votera  ces  mesures.''  [Applau- 
dissements.) Et,  dès  lors,  comment  peut-on  affirmer  qu'il  les  votera.**  Comment!  nous 
savons  qu'il  y  a  deux  ou  trois  mois  seulement  le  modus  vivendi  a  été  l'objet  des  plus 
vives  attaques  de  la  part  du  Parlement  de  Terre-Neuve  tout  entier;  sont-ils  dispo- 
sés maintenant  à  coopérer  avec  nous  pom'   obtenir  une   décision  arbitrale  sm'  la 
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véritable  signification  des  traités  en  question?  Le  ô  décembre  dernier,  encore,  en 
réponse  à  notre  proposition  d'arbitrage,  nous  recevions  de  Terre-Neuve  la  décla- 
ration suivante:  «  Notre  GouvernemenI  ne  peut  consentir  à  un  arbitrage  qui  ne  porte 
.  pas  sur  la  présence  même  des  Français  sur  le  littoral  de  l'île.  »  Tel  était  l'état  de 
l'opinion  en  déceiul)re  dernier.  Etes-vous  sûrs  cpie  l'opinion  à  Terre-Neuve  se  soit 
modiliéc?  Quelle  raison  avez-vous  de  penser  que  le  grand  changement  d'opinion 
manifesté  cbez  les  Délégués  s'est  étendu  à  tous  leurs  compatriotes  demeurés  chez 
eux.'*  Quelle  garantie  avons-nous  que  ceux-ci  voteront  le  bill  (jue  ceuv-là  proposent, 
ou  que  ce  bill  sera,  dans  ses  dispositions,  conforme  aux  nécessités  de  la  situation? 
Nous  n'avons  d'ailleins  pas  vu  ce  bill;  et  nous  n'avons  pas  reçu  de  propositions 
détaillées,  même  de  la  part  des  Délégués.  Mylords,  si  ce  grand  revirement  s'était 
produit  au  sein  de  la  législature  de  Terre-Neuve,  on  aurait  pu  s'attendre  à  ce  (pie 
cette  législature  eût  déjà  pris  quelque  mesure  en  consérpience.^Les  Délégués  sont  en 
Angleterre  depuis  deux  ou  trois  semaines.  Si  les  dispositions  qu'ils  prêtent  au  Parle- 
ment de  Terre-Neuve  existaient  réellement,  celui-ci  aurait  eu  le  temps  de  prendre 
(Hiclcjues  mesiu-es  pour  préparer  le  vote  du  bill  promis.  Mais  il  est  resté  dans  une 
action  absolue.  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que,  bien  que  nous  ayons  une  foi 
absolue  dans  la  sincérité  des  promesses  des  Délégués,  nous  ne  sommes  pas  certains 
cnie  ceux-ci  expriment  les  opinions  de  leurs  amis  et  collègues  demeurés  à  Terre- 
Neuve,  ni  ([ue  ces  derniers  aient  subi  le  même  revirement  et  soient  disposés  à 
voter  les  mesiu-es  ([u'ils  combattaient  jusqu'ici.  C'est  pourquoi  j'estime  que  les  propo- 
sitions des  Délégués  ne  peuvent  nous  satisfaire.  El  j'ose  dire,  en  réponse  à  mon  noble 
contradicteur,  que  ni  lui  ni  moi  ne  nous  sommes  jamais  montrés  (bsposés  à  retirer 
im  bill   en  écbange  d'une  simple  promesse  des  Délégués. 

Nous  avons  in.sisté  auprès  d'eux  sur  la  nécessité,  qui  s'imposait  au  Parlement  de  Terre- 
Neuve,  d'édicter  une  loi  cfTicace,  ajoutant  (jne,  lorsque  cette  loi  nous  serait  com- 
muniquée, nous  serions  très  heureux,  si  elle  était  appropriée  aux  nécessités  de  la 
situation,  de  retirer  notre  bill.  Une  autre  difficulté  se  présente,  c'est  que  la  loi  ayant 
pour  but  de  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale  ne  doit  rester  en  vigueur  que 
pendant  un  an.  Or,  mon  expérience  des  arbitrages  me  porte  à  croire  (ju'il  n'est 
guère  probable  que  la  .sentence  arbitrale  soit  rendue  bien  avant  l'expiration  de  cette 
année  unique.  On  dit  (|ue  les  pouvoirs  nécessaires  pourront  être  renouvelés  par  la 
législature  de  Terre-Neuve,  et  (pie,  s'ils  ne  sont  pas  renouvelés,  le  Parlement  impé- 
rial pourra  alors  intervenir.  Mais  les  Parlements  ne  sont  pas  des  organismes  d'un 
fonctionnement  tel  (pi'on  puisse  compter  sur  leur  disposition  à  voter  toute  loi  dési- 
rable. Ils  sont  soumis  à  des  ralentissements  momentanés  d'activité,  et  vous  ne  pouvez 
pas  être  certains  (ju'au  moment  où  la  législatiu'e  de  Terre-Neuve  se  déciderait  à 
faire  connaître  (pi'ellc  refusera  de  renouveler  ces  pouvoirs,  le  Parlement  impérial 
serait  en  situation  d'accorder  les  pouvoirs  ((iii  seraient  alors  nécessaires.  Il  v  aura 
des  retards.  Des  semaines,  des  mois  s'écouleront  peut-être,  et  pendant  cette 
période  vos  olliciers  resteront  .sans  autorité  sur  la  ccJte,  incapables  de  faire 
exécuter  nos  obligations  internationales.  Nous  aurons  peut-être  à  agir  dans  des  cir- 
constances diplomati([ues  dilfércntes  de  la  situation  actuelle.  Cela  parait  absurde, 
en  présence  du  gouvernement  éclairé  que  la  France  possède  heureusement  aujour- 
d'hui, de  supposer  qu'une  question  de   celte  nature  puisse  amener   des    décisions 
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extrêmes.  Mais  supposons  qu'un  changement  s'opère  :  il  est  facile  d'imaginer  nombre 
de  circonstances  dans  lesquelles  il  serait  non  seulement  très  gênant,  mais  même 
très  dangereux,  que  le  pouvoir  d'exécuter  la  sentence  arbitrale  cessât  d'exister  à  un 
moment  où  par  suite  de  telle  ou  telle  circonstance,  le  Parlement  britannique  ne 
serait  pas  à  même  de  renouveler  ce  pouvoir  à  son  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
de  Terre-Neuve  désirait  sans  doute  exercer  sur  nous  une  certaine  pression  potu'  nous 
faire  voter  une  loi  modifiée  en  nous  laissant  entrevoir  le  danger  occasionné  par  le  refus 
du  renouvellement  de  cette  loi.  Mais,  Mylords,  voyez  combien  il  y  a  de  chances 
pour  que  notre  arrangement  n'aboutisse  pas ,  si  c'est  bien  là  l'état  d'esprit  réciproque 
des  principaux  intéressés.  Ont-ils  si  peu  de  confiance  en  nous  qu'ils  ne  veuillent  pas 
consentir  une  loi  permanente,  par  crainte  de  perdre  le  moyen  d'obtenir  certains 
amendements  à  la  loi  qu'ils  désirent.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  l'on  étalolisse  un 
système  de  tribunaux  et  que  l'on  accorde  des  indemnités.  Je  ne  puis  imaginer  deux 
sujets  plus  propres  à  créer  des  débats,  des  discussions,  des  disputes,  des  différends, 
des  désaccords  inextricables,  et,  si  ces  résultats  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  se 
produisaient,  votre  loi  ne  serait  pas  renouvelée,  vos  officiers  seraient  sans  autorité 
sur  la  côte ,  et  vous  n'éviterez  de  sérieuses  et  dangereuses  complications  interna- 
tionales que  s'il  est  au  pouvoir  du  Parlement  britannique  d'accorder,  au  moment 
voulu,  à  vos  officiers,  les  pouvoirs  nécessaires.  Je  n'ai  plus  qu'une  chose  à  dire  sur 
les  idées  générales  qui  ont  dominé  ces  débats.  On  semble  croire  que  nous  infligeons 
une  charge  considérable  et  sans  précédent  aux  habitants  de  Terre-Neuve  en  intervenant 
dans  cette  affaire,  et  que  non  seulement  ceux-ci,  mais  si  je  comprends  bien,  tous  les 
colons  de  l'empire,  seront  irrités  de  cette  intervention.  Je  m'oppose  absolument  à 
cette  doctrine.  [Applaudissements.)  Nous  ne  sommes  aucunement  intervenus  dans  ce 
qui  ne  nous  regardait  pas.  Nous  nous  occupons  de  ce  qui  est  spécialement  de  notre 
ressort,   du  domaine   de  notre  autorité    impériale  :    l'accomplissement   des   enga- 
gements  internationaux.    [Applaudissements.)   Ces    obligations    internationales    sont 
supérieures  à  tous  les  droits  des  habitants  de  Terre-Neuve.  Nous  ne  leur  avons  pas 
imposé  le  traité;  ils  sont  allés  dans  un  pays  où  le  traité  existait  déjà  et  faisait  loi; 
nous  avons  autant  le  droit  et  le  pouvoir  de  nous  occuper  des  relations  internatio- 
nales qu'ils  ont   eux-mêmes  le  droit  et  le  pouvoir  de  s'occuper  de  leurs  propres 
afiPaires.  Pour  quelle  raison  n'en  serait-il  pas  ainsi .i^  N'est-ce  pas  là  la  conséquence 
naturelle    des   risques  que  comportent  ces   questions.*^  Nous  leur    accordons    des 
pouvoirs  sans  limites  par  rapport  à  leui's   affaires  intérieures,  parce  qu'ils  seront 
seuls  à  souffrir  des  erreurs  qu'ils  commettront  sur  ce  terrain.  Il  est  donc  juste  de  leur 
laisser  leur  indépendance  relativement  à  ces  affaires.  Mais  s'ils  commettent  de  graves 
erreurs  dans  le  cas  actuel,  ce  n'est  pas  eux  qui  en  souffriront.  Nous  courrons  tous  les 
risques  et  ils  n'en  courront  guère.  Je  ne  pense  pas  qu'au  cas  d'une  guerre  avec  la 
France ,  les  Français  se  donneraient  la  peine  d'envahir  Terre-Neuve.  Voilà  donc  nos 
risques;  et  puisque  nous  devons  supporter  tout  le  fardeau  et  toute  la  responsabi- 
lité, il  est  essentiel  que  nous  ayons  les  pouvoirs  nécessaires  pour  défendre  nos 
intérêts  ainsi  que  ceux  de  nos  concitoyens,  pour  nous  conformer  au  droit  inter- 
national, pour  remplir  nos  obligations  conventionnelles,  enfin  pour  tenir  la  parole 
donnée  par  le  pays.  Ce  sont  là  les  pouvoirs  que  nous  vous  demandons,  et  j'ai 
l'espoir  que  si  vous  n'êtes  pas  résolus  à  nous  les  accorder,  vous  ne  cacherez  pas 

7- 
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votre  refus  sous  le  déguisement  ou  sous  le  masque  de  cette  mesquine  proposition 
d'ajournement. 


N"    11. 
M.  RiBALLiER  DES  IsLEs,  Vice-Coiisul  fie  Fraiîce  à  Terre-Neuve, 
à  M.  lliBOT,  Ministre  des  Ailaires  étrangères. 

Saint-Jean,  le  6  mai  1891. 

Le  Gouvernement  de  la  Colonie  a  fait  insérer  dans  la  Royal  Gazelle  une  notice 
destinée  à  assurer  l'application  du  modas  vivendi;  Votre  Excellence  en  trouvera  le 
texte  ci-annexé. 

RiBALLIER  DES  ISLES. 


Annexe  X  la  dépêche  de  M.  Riballier  des  Isles  X  M.  RtBOT, 
EN  date  do  6  mai  1 891. 


NOTICE. 

T.  0'  BriEN  ,  GOVERNOR  , 

In  compliance  wilh  a  Despatch  froni  tlie  right  honourable  Secretary  of  Slate  for 
the  Colonies,  daled  12 th.  maich  1891,  and  which  is  puhlished  in  the  Gazelle  of 
tins  date  (7"'  April),  I  hereby  give  notice  that  ail  persons  erecting  or  having 
erccted  lobster  Factories  on  that  part  of  the  coast  where  the  French  hâve  certain 
lishing  privilèges,  since  the  1  2'''  mardi  1  890,  will  do  so  and  hâve  done  so,  at  llicir 
own  risk;  and  that  Her  Majesty's  Impérial  Government  will  not  entertain  any  daims 
for  compensation  in  respect  of  such  Factories,  if  il  sliould  be  found  necessaiy  to  close 
them,  pcnding  a  permanent  scltlement  of  the  fishery  question. 

Government  House,  7'''  april  1891. 


TI\ADUCTION. 


AVIS. 

Nocs,  T.  0'  Bbien,  Gouverneur, 

En  exécution  d'une  dépèclie  du  Très  Honorable  Secrétaire  d'Etal  des  Colonie* 
datée  du  12  mars  i8gi  et  publiée  dans  la  Gazelle  de  ce  jour,  faisons  savoir  par 
les  présentes  que  toutes  les  personnes  établissant  ou  avant  établi  des  homarderies 
sur  la  partie  de  la  côte  où  le.s  Français  ont  certains  privilèges  de  pèche,  à  partir  du 
12    mars    1890,  le   feront   ou   l'auront  fait   à  leurs  risques    et   périls;    et  que   le 
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Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  ne  prendra  en  considération  aucune  de- 
mande d'indemnité  relative  à  ces  homarderies,  s'il  est  jugé  nécessaire  de  les  fermer, 
en  attendant  un  règlement  définitif  de  la  question  des  pêcheries. 
Palais  du  Gouvernement,  le  7  avril  1  89  1 . 


r  12. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  12  mai  1891. 

Le  bill  sur  Terre-Neuve,  présenté  au  Parlement,  a  été  voté  à  la  Chambre  des  Lords 
dans  la  séance  d'hier  en  troisième  lecture.  Ce  vote  a  été  précédé  d'un  débat  auquel, 
parmi  les  membres  de  l'opposition.  Lord  Kimberley  et  LordHerschell  ont  pris  part. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  extrait  du  discours  que  Lord  Salisbury 
a  prononcé  à  cette  occasion. 

Waddington. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  WADDINGTON  k  M.   RIBOT,  EN  DATE  DU    I  2   MAI    189I 


COMPTE  RENDU  DE  LA  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS  DU  1 1    MAI   1892 
PUBLIÉ  PAR  LE  TIMES  LE    1  2  MAI. 

{Extrait  du  discours  de  Lord  Salisbury.) 

1  am  not  sure  that  it  would  be  wrong  to  say  that  our  patience  through  years  of  ne- 
gotiation  bas  been  exemplary,  We  tried  every  device  of  negotiation  in  or  de  r  to  brin»- 
about  an  arrangement  between  the  colonists  and  thc  French  Government.  We  hâve 
done  ail  we  can  to  give  expression  to  their  wishes.  We  should  combine  the  utmost 
possible  considération  for  the  colony  with  the  plain  observance  of  our  international 
obligations,  and  an  avoidance  of  the  dangers  and  passions  which  nobody  in  this  or 
the  otherHouse  of  Parliament  would  be  anxious  to  stir  up.  What  we  bave  saidisthat 
législation  must  pass  by  a  certain  time,  and  we  bave  already  strainedthat  time  tothe 
utmost.  At  this  very  moment  acts  are  going  on  upon  the  coast  of  Newfoundland 
which  France  challenges  as  illégal.  I  do  not  suppose  that  tlie  French  Government 
will  make  any  exaggerated  or  extravagant  représentations  on  that  head,  but  that  is 
the  fact  at  the  présent  moment.  Our  officers  hâve  been  deprived  of  ail  power  of  in- 
terfering  for  the  protection  of  treaties;  they  are  under  instructions  to  report,  but, 
so  far  as  interférence  goes,  they  can  do  nothing.  It  is  impossible  tliat  we  can  allow 
that  State  of  things  to  go  on  for  an  unhmited  time,  and  we  find  it  absolutely  neces- 
sary  to  act.  If  the  Newfoundland  Législature  will  give  us  the  powers  we  désire,  that 
would  be  much  more  satisfactory  than  by  our  taking  powers  hère  at  Westminster; 
but  our  pressure  for  a  permanent  Act  is  due,  not  to  the  motives  which  the  noble 
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lord  was  kiiul  enougli  to  suggest,  nol  to  any  anger  or  ill-teniper,  hul  to  our  leeling 
ihal  inlernational  obligalions  are  involved.  Anyonc  who  knows  llie  ways  of  the 
Brilisli  Parliament,  the  diUiculty  of  gclling  Hills  tliioiigh  ihe  House  of  Commons, 
and  tlie  nay  sonic  .suddcn  >lorn)  of  political  dislurbance  wiil  sweep  ncross  the  coun- 
Iry  and  nrt-vent  llio  action  of  Parliameut,  evcn  in  pres.sing  niatk-rs  of  foreign  alfairs, 
wlll  know  tbat  it  is  not  a  safo  plan  lo  put  ourselves  In  sucli  a  position  that  for  a  con- 
siderablr  numb^r  of  nionlbs  il  would  be  entirely  oui  of  our  powei-  lo  fullil  our  in- 
lernational obiigalions.  Again,  I  «ly,  if  ihe  Frencb  Government  romains  wbal  ibe 
Frencli  Governmenl  now  is,  I  do  not  apprebcnd  ibat  we  shall  bavo  to  look  for  any 
unfriendly  construction  of  dillicullios  whicb  may  arise.  But  a  considération  vvhicb  I 
cannot  put  aside,  and  wbicb  1  entreat  noble  lords  to  reflect  upon  for  tbemselves,  is 
tlial  we  cannot  assume  tbat  anvof  thèse  conditions  are  permanenl,  and  that  circum- 
stances  may  place  us  in  a  po  ùtlon  of  dilïicully  if  we  hâve  not  always  the  power  of  ob- 
serving  whal  \vc  acknowledge  to  be  our  inlernational  obligations.  Tberefore  it  docs 
seem  lo  me  tbat  we  require  sometbing  more  tlian  a  tempoiary  Acl,  an  Act  whicb 
must  be  renewed  if  no  agreemenl  is  corne  to  wilh  ibe  colony  in  the  meantime.  We 
shall  be  exceedingly  glad  to  consider  the  suggestions  wbicb  tbe  delegates  bave  niade, 
and  we  shall  make  great  eflorts  to  corne  to  an  agreement  with  them.  Wbal  we  do  not 
like  is  to  make  our  power  of  fuUiliing  our  international  obligations  contingent  on 
any  accidents  wbicb  may  arise.  I  utterly  repudiale  the  construclion  put  upon  our 
conduct  bv  noble  lords  who  say  that  it  was  influenced  by  a  spirit  of  ill-temper  or  any 
hoslility  lowards  tiie  colonists.  \\  e  arc  anxious  by  cver\  nieans  in  our  power  tomake 
iheir  condition  as  tolerabic  as  possible,  but  we  do  claini  froiii  Parliament  tbe  power 
to  fullil  our  international  obligations.  » 


TRADUCTION. 


Je  crois  pouvoir  dire  cpie  noire  patience  durant  ces  années  de  négociations  a  été 
exemplaire.  Nous  avons  essayé  de  tous  les  moyens  de  négociation  pour  en  arriver  à 
un  arrangement  entre  les  colons  et  le  Gouvernement  français;  nous  avons  fait  tout 
notre  possible  pour  nous  faire  les  avocats  de  leurs  vœux.  Nous  devons  concilier  toute 
la  considération  imaginable  poiu"  la  Colonie  avec  l'observance  pure  et  simple  de  nos 
obligations  internationales ,  et  éviter  les  dangers  et  l'explosion  des  passions  que  personne 
dans  cette  Chambre  ni  dans  l'autre  ne  doit  se  soucier  d'éveiller.  Ce  que  nous  avons 
dit,  c'est  que  cette  loi  doit  passer  dans  un  certain  temps  et  nous  avons  déjà  différé 
les  choses  jusqu'aux  dernières  limites.  Au  moment  même  où  nous  parlons,  il  se 
pa.sse  sur  la  côle  de  Terre-Neuve  des  actes  que  la  France  a  relevés  comme  étant  illé- 
gaux; je  ne  suppose  pas  que  le  Gouvernement  français  fasse  de  ce  chef  des  repré- 
sentations exagérées  et  hors  de  proportion  avec  les  faits;  mais  tel  est  l'état  des  choses 
au  moment  actuel. 

Nos  officiers  ont  été  privés  du  droit  d'intervenir  pour  a.ssurer  l'ohsei-vation  des 
lrail('s;  ils  nul  pour  unique  instruction  de  rendre  compte,  mais  toute  intervention 
effective  leur  est  interdite.  Il  nous  est  impossible  de  permettre  que  cet  état  de  choses 
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se  prolonge  un  temps  illimité ,  et  nous  trouvons  absolument  nécessaire  d'agir.  Si  le 
Paiiement  de  Terre-Neuve  nous  accorde  les  pouvoirs  cpie  nous  désirons,  ce  sera 
pour  le  Cabinet  mae  solution  bien  plus  satisfaisante  que  de  venir  chercher  ses 
pouvoirs  ici  à  Westminster;  mais  la  pression  cp^ie  nous  exerçons  en  vae  d'obtenir 
ime  loi  permanente  est  due,  non  pas  aux  motifs  que  le  noble  Lord  a  suggérés, 
à  un  mouvement  de  colère  ou  de  mauvaise  humeiu',  mais  à  notre  sentiment  que 
des  obligations  internationales  sont  en  jeu.  Quiconque  connaît  les  habitudes  du 
Parlement  britannicpie,  la  difficulté  de  faire  passer  les  biUs  à  la  Chambre  des  com- 
munes, et  sait  comment  vient  à  souffler  soudainement  à  travers  le  pays  une  tem- 
pête d'émotions  pohtiques  qui  empêche  l'action  du  Parlement  même  lorscru'il  s'agit 
de  questions  extérieui'es  d'im  caractère  urgent,  comprendra  que  ce  n'est  pas  agir 
prudemment  que  de  nous  mettre  dans  une  situation  qui ,  pendant  un  nombre  con- 
sidérable de  mois ,  nous  rendi-ait  absolimient  impuissants  à  remplir  nos  obligations 
internationales.  Je  le  répète,  si  le  Gouvernement  français  reste  ce  qu'il  est  aujoiu- 
d'hui,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  à  appréhender  une  interprétation  malveillante 
des  difficultés  qui  pourraient  surgir.  Mais  une  considération  que  je  ne  puis  pas 
négliger  et  que  je  hwe  à  la  réflexion  des  nobles  Lords,  est  que  nous  ne  pouvons 
pas  affii'mer  qu'aucune  de  ces  conditions  soit  permanente  et  que  les  circonstances 
peuvent  nous  mettre  dans  une  position  difficile  si  novis  ne  sommes  pas  toujours 
en  situation  d'accomplir  ce  que  nous  reconnaissons  être  nos  obligations  interna- 
tionales. Donc  il  me  semble  qu'il  nous  faut  quelcpie  chose  de  plus  qu'une  loi  tem- 
poraire, mie  loi  qui  devTa  être  renouvelée  si  entre  temps  aucun  arraiîgement  n'est 
intervenu  avec  la  Colonie.  Nous  serons  fort  heureux  de  prendre  en  considération  les 
propositions  suggérées  par  les  Délégués,  et  nous  ferons  de  grands  efiforts  pour 
arriver  à  un  accord  avec  eux.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  laisser  notre 
pouvoir  d'accomphr  les  obligations  internationales  à  la  merci  des  nombreux  acci- 
dents qui  peuvent  se  produire.  Je  repousse  absolument  l'insinuation  de  quelques 
nobles  Lords  d'après  qui  nous  aurions  été  influencés  par  un  esprit  de  mauvaise 
humeur  ou  d'hostihté  vis-à-vis  de  la  Colonie.  Nous  sommes  soucieux  d'améliorer 
partons  les  moyens  la  position  de  celle-ci,  mais  nous  réclamons  du  Parlement  le 
pouvoir  d'accomphr  nos  obhgations  internationales. 


r  13. 

M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  i3  mai  1891. 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la  lettre  par  laquelle  vous  voulez  bien  me  commu- 
niquer une  dépêche  de  notre  Ambassadeur  à  Londres  et  un  compte  rendu  de  la 
discussion  du  bill  Knutsford. 

Lord  Salisbury  témoigne,  dans  toutes  les  parties  de  son  discours,  du  sentiment 
qu'il  a  de  l'indispensable  nécessité,  pour  les  Ministres  de  la  Reine,  d'être  pourvus 
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de  toute  lautoiité  dont  ils  ont  besoin  pour  exécuter  les  obligations  qu'ils  contractent. 
Nous  aurions,  par  conséquent,  à  cet  égard,  entière  satisfaction,  si  le  Premier  Ministre 
n'avait  pas  adhéré,  bien  qu'avec  réserve  et   sous  des   conditions    dilatoires,  à  un 
amendement  proposé  par  l'opposition.  Vous  signalez  ce  point  à  mon  attention. 

Je  pense,  comme  M.  Waddinglon  et  comme  vous-même,  que  nous  ne  saurions 
nous  désintéresser  de  cet  incident.  Je  ne  puis  croire  au  reste,  qu'après  réflexion. 
Lord  Salisburv  maintienne  la  concession  qu'il  a  consentie,  et  dont  l'efTet  irait  di- 
rectement à  rencontre  du  but  qu'il  poursuit  en  ce  moment  même.  Que  veut- il  en 
effet?  Pouvoir  répondre  de  ses  engagements,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
que  l'on  peut  traiter  avec  lui.  Or,  tout  ce  pouvoir  lui  échappe,  si  des  tribunaux 
statuent  sur  l'exécution  de  ces  engagements.  11  fait  remarquer  lui-même  que  si  des 
juges  de  Terre-Neuve  doivent  être  commis  à  l'interprétation  et  à  l'application  des 
traités,  l'arbitrage  n'aura  plus  déraison  d'être. 

Les  promoteurs  de  l'amendement  paraissent,  d'ailleurs,  s'être  mépris  sur  les 
fonctions  des  tribunaux  et  sur  celles  de  la  station  navale  anglaise  de  Terre-Neuve. 

Les  tribunaux  statuent  sur  les  litiges  privés  et  appliquent  la  loi  de  leur  pays;  ils 
ne  sauraient  connaître  des  enffa<rements  extérieurs  du  Gouvernement  dont  ils 
dépendent,  lesquels  engagements  sont  en  dehors  de  ladite  loi.  Ces  derniers  actes 
rentrent  dans  une  sphère  supérieure  et  ne  relèvent  que  de  l'interprétation  du  Gou- 
vernement lui-même. 

Le  Commandant  de  la  Station  navale  anglaise  remplit  un  rôle  d'un  tout  autre 
caractère.  Il  n'est  nullement,  vis-à-vis  de  nous  du  moins  et  au  regard  des  traités,  un 
juge;  il  est  im  préposé  du  Gouvernement  anglais,  qui  le  dirige  par  ses  instructions, 
agit  par  lui,  demeure  exclusivement  responsable.  Cet  exposé  seul  fait  comprendre 
qu'à  l'oflicier, /bnc/ionnai're  du  Gouvernement  anglais,  on  ne  peut  pas  substituer  ou 
superposer  un  tribunal.  Celui-ci,  en  elfet,  mettrait  embargo,  puis  déciderait;  il 
lierait  ainsi  le  Gouvernement,  qui  cesserait  d'être  l'interprète  autorisé,  libre  et  res- 
ponsable, pour  l'Angleterre,  des  engagements  qu'il  a  pris.  C'est,  me  semble-t-il,  un 
système  impraticable,  et  je  ne  puis  penser  que  Lord  Salisbury  s'y  rallie  définitive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  nous  l'acceptions,  car  nous  ne  saurions 
admettre  que  nos  droits,  nos  créances  nationales  deviennent  justiciables  d'tm 
tribunal  anglais. 

Barbey. 


M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine, 

à  M.  Rri50T,  Ministre  des  Aflaire.s  étrangères. 


Paris,  le  19  mai  1891. 


Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer,  avec  une  lettre  de  notre  Andiassadeur  à 
Londres,  en  date  du  5  mai,  un  compte  rendu  de  la  reprise,  devant  la  Chambre  des 
Lords,  de  la  discussion  sur  le  bill  présenté  au  Parlement  au  sujet  de  Terre-Neuve. 
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En  vous  retournant  ce  document,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  nouveau  dis- 
cours de  Lord  Saiisbury  se  trouve  être  en  accord  complet  avec  la  manière  de  voir 
exposée  dans  ma  dépêche  du  i3  mai  courant.  Le  langage  tenu  par  le  Ministre  de 
la  Pleine  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  admette  l'intrusion  des  juges  de  Terre-Neuve 
dans  l'appréciation  des  difficultés  résultant  de  l'exécution  des  traités. 

Barbey. 


N"  15. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Paris,  le  28  mai  1891. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  qui  se  passe  entre  la  Colonie  de  Terre- 
Neuve  et  la  Métropole  ;  mais  nous  sommes  fondés  à  espérer  que  le  Gouvernement 
anglais  se  mimira  des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  décision  des 
arbitres.  Or  si  l'on  se  borne  à  faire  voter  par  le  Parlement  colonial  une  loi  provi- 
soire, devant  prendre  fin  en  1898,  il  est  clair  que  nous  ne  serons  assurés  de  rien 
après  cette  échéance. 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  accepter  qu'à  aucun  moment,  le  Gouvernement 
anglais  se  désintéresse  de  l'exécution  des  traités,  en  remettant  aux  tribunaux  de 
Terre-Neuve  le  jugement  des  contestations  auxquelles  ces  traités  peuvent  donner 
lieu.  Les  tribunaux  anglais  ne  sont  pas  compétents  pour  appliquer  un  acte  interna- 
tional. 

■Veuillez  faire  les  réserves  nécessaires. 

RiBOT. 


N"  16. 

M.  RiBALLiER  DES  IsLEs,  VicB-Consul  de  France,  à  Terre-Neuve, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Saint-Jean,  le  29  mai  1891. 

La  législature  de  Terre-Neuve  a  voté,  le  26  de  ce  mois,  à  titre  temporaire  (trois 
saisons  de  pèche) ,  le  bill  dit  coercitif. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  la  loi  en  question. 

RiBALLIER  DES  ISLES. 


Documents  diplomatiques.  —  Terre-Neuve. 
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ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DE   M.  RIBALLIER   DES  ISLES   À  M.  RIBOT,    EN  DATE  DU    29  MAI   l8yi. 


An  Act  for  the  parpose  of  carryijKj  inio  effcct  engagements  with  France 
respeding  Fisheries  in  Ncwfoundlund. 

Whereas,  by  Trcaties  and  Déclarations  cntored  into  and  exchanged  between  ihe 
Kings  of  Great  Britain  and  Fiance  cerlain  engagements  wereniade  and  declared  re- 
lative to  Newloundland  and  ibe  Island  of  St.  Pierre  and  Miquelon  and  in  relation  to 
ihe  Fisheries  on  a  part  of  the  coast  of  Newfouudland  —  which  Treaties  and  Décla- 
rations are  as  foUows  : 

[Suit  le  texte  des  traités  et  arrangements  relatifs  à  Terre-Neuve.  Voir  le  Livre  jaune  de  1891,  pages  1 
et  suivantes.] 

And  u'hrreas  différences  bave  arisen  between  Her  Majesly  tlie  Queen  and  the  Go- 
vernment of  ihe  Repubiic  of  France  respecting  tbe  rigbts  of  ibe  citizens  of  the  Re- 
public of  France  as  to  the  calching  and  canning  of  Lobsters  on  the  said  portion  of 
the  coast  of  Newfoundland  and  the  érection  of  factories  or  buildings  for  that  pur- 
pose,  and  an  agreement  bas  been  made  between  the  High  Contracting  Parties  for 
the  submission  to  arbitration  of  the  said  différences,  whicb  agreement  is  as  foUows  : 

[Suit  le  texte  de  l'Arrangement  aux  fins  d'arbitrage,  du  11  mars  1891.  Voir  le  Livre  jaune  de  1891, 
page  369.] 

And  whereas  the  said  High  Contracting  Parties  bave  agreed  to  exlend  for  the  fishery 
season  of  i  89 1  the  modus  vivcndi  agreed  to  in  1  890,  which  was  as  foilows  : 

[Suit  le  texte  du  modus  vivendi.  \'oir  le  Livre  jaune  de  1891.  page-3ii.] 

Be  it  therefore  enacled  by  the  Governor,  ihc  Législative  Council  and  House  of 
Asscnibly,  in  Législative  Session  convencd  : 

(i)  In  case  Her  Majesty,  Her  Heirs,  and  Successors  by  advice  of  Her  or  their 
Council,  shall  give  orders  or  instructions  to  the  Governor  of  Newfoundland,  or  to 
any  oîTicer  or  officers  on  that  station,  whicb  She  or  They  deem  necessary  and  proper 
to  fulfd  the  purposes  of  the  said  Treaties,  Déclarations  and  Agreements,  and  to 
that  end  shall  give  orders  and  instructions  to  ihe  Governor  or  officer  or  oflicer.'^ 
aforcsaid  to  rcmove  or  cause  to  be  rcmoved  anv  stages,  flakes,  train  vats  or  other 
works  whalever  for  the  purposc;  of  carrving  on  the  Fi^herv  erected  bv  lier  Majesly's 
subjects  on  that  part  of  the  coast  of  Ncwfonndland  whicb  lies  between  Cape  Saint 
John's  passing  to  the  North  descending  to  the  Western  Coast  of  the  said  island  to 
the  place  callcd  Cape  Raye,  and  also  ail  ships,  vessels,  and  boats  belonging  to  Her 
Majesty 's  subjects  whicb  shall  be  found  whithin  tbe  limits  aforesaid;  and  also,  in 
case  of  refusai  to  départ  from  within  the  hmits  aforesaid,  to  compel  any  of  Her  Ma- 
jesty's  subjects  to  départ  from  thence;  any  law,  cuslom,  or  usage  to  the  contrary 
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notwithstanding;  any  such  orders  or  instructions  as  aforesaid  shall  be  lawful,  and 
no  action,  suit  or  other  proceeding  shall  be  brought  or  maintained  in  respect  of  tlie 
same. 

(2)  In  case  Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors ,  by  advice  of  Her  or  their 
Couiîcil,  shall  give  orders  or  instructions  to  the  said  Governor  or  officer,  or  ofEcers, 
wich  She  or  They  deem  necessary  for  the  pui'pose  of  carrying  out  or  enforcing  the 
said  modns  vivendi  during  the  fishery  season  of  1 8  9 1  or  any  continuation  thereof 
pending  the  arbitration  aforesaid ,  and  for  the  purpose  of  giving  effect  to  the  déci- 
sion in  said  arbitration ,  any  acts  done  by  the  said  Governor  or  ofi&cer  or  officers  in 
purstiance  of  such  orders  or  instiaictions  shall  be  lawfid,  and  no  action  suit  or  other 
proceeding  shall  be  maintained  in  respect  of  the  same. 

(3)  If  anv  person  shall  refuse,  upon  réquisition  made  by  the  said  Governor  or 
officers  lawfully  acting  in  pursuance  of  such  orders  or  instructions  as  aforesaid,  to 
confoiTu  to  such  réquisition  and  directions  as  the  said  Governor  or  oflicers  shall 
lawfidly  make  or  giA"e  for  the  purposes  aforesaid,  such  person  so  oflfending  shall 
forfeit  the  simi  of  Two  Hundred  Dollars  :  Provided  always,  that  every  such  suit  or 
prosecution  shall  be  commenced  within  one  year  from  the  commission  of  such 
ofifence. 

(4)  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Newfoundland  French  Treaties  Act»,  and 
shall  continue  in  force  only  until  the  end  of  1890,  and  no  longer. 


TMDUCTION. 


Loi  destinée  à  assurer  l'exécution  d'engagements  contractés  avec  la  France 
au  sujet  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Attendu  que ,  par  des  traités  et  déclarations  conclus  et  échangés  entre  les  Rois  de 
Grande-Bretagne  et  de  France ,  certains  engagements  ont  été  contractés  et  promulgués 
en  ce  qui  concerne  Terre-Neuve  et  les  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ainsi  qu'au 
sujet  des  pêcheries  sur  une  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  —  lesquels  traités  et 
déclarations  sont  tels  que  ci-dessous  : 

[Suit  le  texte  des  traités  et  arrangements  relatifs  à  Terre-Neuve.  Voir  le  Livre  jaune  de  1891,  pages  1 
et  suivantes.] 

Attendu  que  des  cUfiFérends  se  sont  élevés  entre  Sa  Majesté  la  Reine  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  française  au  sujet  des  droits  des  citoyens  de  la  Répu- 
blique française  de  prendre  et  de  mettre  en  boîtes  des  homards  sur  la  susdite  partie 
de  ia  côte  de  Terre-Neuve  et  d'y  élever  des  fabriques  ou  constructions  à  cet  effet, 
et  qu'un  accord  a  été  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  pour  soumettre 
ces  différends  à  un  arbitrage,  accord  dont  le  texte  est  tel  que  ci-dessous  : 

[Suit  le  texte  de  l'Arrangement  du  1 1  mars  1891  ;  voir  le  Livre  jaune  de  1891,  page  SGg.] 
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El  atlendu  que  lesdiles  Hautes  Parties  contraclaïUes  sonl  convenues  d'olendre  à 
la  saison  de  pèche  de  i  Sy  i  le  modus  vivendi  conclu  en  iSyo,  dont  le  texte  est  ci- 
après  : 

[Suit  le  texte  du  modus  vivendi;  voir  Je  Livre  jaane  de  1891,  page  3i4-] 

Le  Gouverneur,  le  Conseil  Législatif  et  l'Assemblée,  réunis  en  session  législative 
ont,  eu  conséquence,  édicté  ce  ([ui  suit,  savoir: 

(  I  )  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs,  sur  l'avis  de  Son  ou 
de  Leur  Conseil,  donnerait  ou  donneraient  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve  ou  à  tout 
ofTicier  ou  tous  officiers  de  cette  station  les  ordres  et  instructions  qu'Elle  jugerait 
ou  qu'ils  jugeraient  nécessaires  et  convenables,  afin  d'atteindre  le  but  visé  par  lesdits 
Traités,  Déclarations  et  Arrangements;  dans  le  cas  encore  où  Elle  donnerait  ou  Ils 
donneraient  au  Gouverneur  ou  aux  ofTiciers  susmentionnés  des  ordres  ou  in  - 
structions  en  vue  d'enlever  ou  faire  enlever  tous  chauffauds,  claies,  ou  autres 
installations  quelconques  servant  à  la  pèche,  établis  par  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Saint-Jean  passant  au 
Nord  et  descendant  à  la  côte  occidentale  de  cette  île,  jusqu'au  cap  Raye;  de  faire 
écarter  tous  vaisseaux,  navires,  bateaux,  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  qui 
seraient  trouvés  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus  et,  en  cas  de  refus  d'abandonner 
les  parages  ci-dessus  spécifiés,  d'y  contraindre  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté, 
nonobstant  tous  usages,  lois  ou  coutumes  contraires;  tous  les  actes  accomplis  par  ce 
Gouverneur  ou  ces  officiers,  en  exécution  de  ces  ordres  ou  instructions  seront 
légaux,  nt  il  ne  sera  pas  introduit  ou  suivi  d'actions,  procès  ou  procédures  quel- 
conques relativement  à  ces  actes. 

(  -2  )  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté ,  Ses  héritiers  ou  successeiu-s ,  sur  l'avis  de  Son  ou  de 
Leur  Conseil,  donnerait  ou  donneraient  auxdits  Gouverneur  et  officiers  des  ordres  ou 
instructions  pour  assurer  l'exécution  du  modus  vivendi,  durant  la  saison  de  pêche  de 
1891  ou  toute  période  duiant  laquelle  cet  arrangementserait  renouvelé  en  attendant 
cpie  l'arbitrage  ci-dessus  mentionné  ail  eu  lieu,  et  de  même  aussi  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  sentence  qui  sortira  dudlt  arbitrage,  tous  les  actes  accomplis  par  lesillts 
Gouverneur  ou  oHlciers,  en  exécution  de  ces  ordres  ou  instructions,  seront  légaux, 
et  il  ne  sera  pas  Introduit  ou  suivi  d'actions,  procès  ou  procédures  quelconques  rela- 
tivement à  ces  actes. 

(3)  Quiconque  contreviendra  aux  sommations  que  lesdits  Gouverneur  ou  officiers 
formuleront,  agissant  légalement  en  conformité  des  ordres  ou  instructions  susindi- 
qués,  sera  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars,  sous  condition,  toutefois, 
que  les  procès  ou  poursuites  y  relatifs  seront  introduits  dans  l'année  qui  suivra  le 
fait  du  délit. 

(/l)  La  présente  loi  sera  désignée  sous  le  titre  de  Ncwfoundland  French  Treaties 
Ad,  et  ne  restera  en  vigueur  que  jusqu'à  la  fin  de    1898,  et  non  plus  longtemps. 
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W  17. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  29  mai   1892. 

J'ai  fait  part  sans  délai  et  pai'  écrit  au  Premier  Ministre  de  vos  observations  sur 
le  bill  terre-neuvien  limité  à  trois  ans,  et  je  lui  ai  envoyé  à  cet  effet  la  lettre  dont 
vous  trouverez  ci-joint  copie. 

Je  vous  transmets  en  outre,  pour  ordre ,  le  texte  d'une  importante  lettre  adressée 
aux  délégués  de  Terre-Neuve,  au  nom  de  Lord  Knutsford,  par  sir  R.  G.  W.  Herbert. 

Waddington. 


1'^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  RIBOT,  EN  DATE  DU  29  MAI  1  89  1  , 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

au  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  28  mai  1891. 

Suivant  le  désir  que  Votre  Seigneurie  m'en  a  exprimé  hier,  j'ai  fait  savoir  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  le  Parlement  de  Terre-Neuve  avait  décidé 
d'adopter  un  bill  conforme  à  celui  que  proposait  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
mais  dont  les  effets  ne  s'étendraient  pas  au  delà  de  trois  années.  J'ai  ajouté  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  était  disposé  à  accepter  cette  solution.  J'ai  prié  en 
même  temps  M.  Ribot  de  me  mettre  à  même  de  vous  faire  part  le  plus  tôt  possible 
des  observations  que  lui  suggérerait  cette  communication. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  confirmer  entièrement  l'impression 
que  je  n'avais  pas  dissimulée  hier  à  Votre  Seigneurie  et  pense  comme  moi  que  la 
question  ne  nous  concerne  pas  et  regarde  exclusivement  le  Gouvernement  britan- 
nique. Nous  ne  pouvons  que  nous  borner  à  demander  que  les  mesures  soient  prises 
du  côté  du  Gouvernement  anglais,  comme  elles  le  seront  du  nôtre,  pour  assurer 
d'une  façon  permanente  l'exécution  des  décisions  arbitrales.  Or,  puisque  vous  avez 
bien  voulu  nous  demander  notre  sentiment,  il  est  clair  qu'une  loi  provisoire,  devant 
prendi'e  fm  en  iSgS,  n'assurera  rien  après  cette  échéance.  Et  je  ne  vois  pas  com- 
ment, en  présence  d'une  pareille  incertitude,  nous  pourrions  procéder  à  l'échange 
des  ratifications  de  notre  arrangement. 

Votre  Seigneurie  m'a  laissé  entendre,  il  est  vrai,  qu'on  pourrait,  d'ici  à  la  fin  de 
1893,  procéder  à  l'organisation  de  tribunaux,  dont  l'action  serait  substituée  à 
celle  des  ofiiciers  de  la  marine  anglaise,  mais,  sans  entrer  dans  l'examen  de  cette 
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frueslion,  je  dois  vous  faire  observer  que  le  jugement  des  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  d'un  acte  international  n'est  de  la  compétence  ni  des 
tribunaux  anglais,  ni  des  tribunaux  coloniaux. 

Je  ne  puis  donc  que  renouveler  auprès  de  Votre  Seigneurie  les  réserves  que  je 
lui  ai  exprimées  hier  ot  appeler  son  attention  sur  l'impossibilité  où  nous  serions  de 
ratifier  iléfinilivement  la  Convention  d'arbitrage  si  le  Gouvernement  anglais  ne  pré- 
voit les  moyens  d'en  assurer  rexécution  que  d'une  façon  momentanée. 

Waddingto.n. 


II*  ANNEXE  X  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.   IllBOT, 
EN  DATE  DU  29  mai   1  89  1  . 


Downing  streel,  May  8  1891. 

Ge.ntlemen,  l  am  directed  by  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies  to  acknow- 
ledge  tbe  receipt  of  your  letler  of  the  6lb  inst.,  from  whicb,  and*  especially 
from  its  concluding  paragrapb,  bis  Lordsbip  fears  that  be  must  conclude  that  you 
are  not  yet  prepared  to  procure  tbe  passing  by  tbe  Colonial  Législature  of  sucb  an 
Act  as  would  relieve  ber  Majesly's  Government  from  tbe  necessity  of  proceeding 
furlber  with  tbe  Impérial  Bill  aller  it  bas  passcd  tbe  Housc  of  Lords. 

As  you  are  aware  ibat  ber  Majestv's  (jovernment  bad  fnrmallv  underlaken  to 
give  fuil  effect,  not  for  one  year  only,  but  absolutely,  to  ail  tbe  décisions  of  tbe 
Arbitrators  concerning  tbe  lobster  fisbery,  and  furlber,  tbat  it  was  necessary  to  make 
effective  and  not  merely  temporary  provisions  for  the  due  exécution  of  ihe  existing 
Treaties  and  Déclarations,  Her  Majesly's  Government  did  not  besitale  to  accept  the 
words  "  for  tbis  year  »  in  tbe  firsl  proposai  in  tbe  speech  at  tbe  Bar  of  the  House  of 
Lords  as  applying  only  to  tbe  modus  vivendi  for  1891,  to  vvbicb  tbeir  application 
would  naturallv  be  limited ,  as  ibis  alone  of  tbe  three  mallcrs  wliich  bave  to  be 
providcd  for  is  of  a  temporary  cbaracter;  and  they  still  lail  lo  perceive  how  ibose 
words  could  properly  be  used  in  connection  with  the  permanent  obbgalions  ol'  tbe 
Colony  and  of  this  country  to  France. 

Il  will  hardly  be  suggesled  that  the  French  Government  could  be  informed  thaï 
Her  Majesly's  Government ,  having  underlaken  to  give  fidl  effect  to  the  arbitralion, 
and  having  imexpectedly  found  tbeir  powers  of  carrying  out  the  Treaties  and  Décla- 
rations impcrfect,  bad  decided  that  provision  for  ibe  performance  of  tbeir  obliga- 
tions sbould  be  made  for  tbe  current  year  only,  afler  whicb  llic  présent  difficulties 
niigbt  recur. 

In  one  respect  only  (putting  aside  the  modus  vivendi  of  1891)  could  any  part  of 
the  proposed  Colonial  législation  be  considered  temporary;  that  is  to  say,  lier 
Majesly's  Governement  were  willing  lo  agrée  that  if  the  necessary  powers  to  carry 
cul  tbe  avvard  of  ibe  Arbitrators  and  the  Treaties  and  Déclarations  were  now  sccu- 
red  in  a  Colonial  Act,  tbe  question  as  lo  ihc  respective  jurisdiclion  of  tbe  Courts 
and   Naval  Oilicers  should  hc  considered  at  an  early  date,  and,  if  the  lerms  of 
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another  Bill  could  be  agreed  upon,  some  provisioDS  of  the  Colonial  Act  might 
hereafter  be  amended  by  furtlier  iegislalion.  la  tliis  sensé,  and  in  tliis  sensé  only, 
Her  Majesty's  Government  were  willing  that  the  législation  sbould  be  of  a  temporary 
nature. 

It  is  to  be  regretted  thad  there  should  bave  been  a  misapprebension  as  to  tbe 
nature  and  intention  of  your  proposais;  but,  bowever  such  misapprebension  may 
bave  arisen,  Lord  Knutsford  would  bave  tbought  tbat  tbere  could  bave  been  no 
misapprebension  as  to  tbe  meaning  of  tbe  language  in  wbicb  Her  Majesty's  Govern- 
ment expressed  tbeir  practical  acceptance  of  tbe  first  proposai.  Tbe  words  were: 
—  «  If  by  tbat  time  »  [i.  e.,  the  Second  Reading  of  tbe  Bill  in  the  House  of  Gom- 
mons after  Whitsuntide)  «  the  Colonial  Législature  bas  passed  an  Act  wbicb,  in  tbe 
opinion  of  Her  Majesty's  Government,  sufficiently  secures  tbe  observance  and  exé- 
cution —  first,  of  tbe  modas  vivendi  for  1 8g  i  ;  secondly  of  tbe  décision  of  the  Arbi- 
trators  upon  tbe  lobster  question;  and  tbirdly,  of  tbe  Treaties  and  Déclarations, — 
Her  Majesty's  Government  will  not  go  forward  witb  this  Bill.  »  No  temporary  Act 
could  be  held  sufficient  to  secure  the  two  last  objects, 

Until  the  question  whether  tbere  is  to  be  such  Colonial  législation  as  Her 
Majesty's  Government  can  accept  bas  been  disposed  of.  Lord  Knutsford  does  not 
think  that  there  would  be  advantage  in  further  discussing  the  other  points  referred 
to  in  your  letter,  wbicb  bave,  moreover,  been  substantially  dealt  witb  in  tbe  cor- 
respondence  and  debates. 

His  Lordship  trusts  that  be  bas  clearly  explained  in  what  respects  it  is  impoitant 
that  the  législation  now  urgently  required  sbould  be  permanent  in  form ,  though 
subject  to  revision  or  appeal  wbenever  an  altered  condition  of  affairs  may  render 
that  course  possible;  and  be  trusts  that  you  will  yet  be  able  to  recommend  to  tbe 
Colonial  Législature  tbe  enactment  of  such  a  measure  as  may  enable  Her  Majesty's 
Government,  baving  regard  to  tbe  obligations  of  wbicb  tbey  cannot  divest  them- 
selves,  to  withdraw  tbe  Bill  wbicb  they  introduced. 

Robert  G.  W.  Herbert. 
To  tbe  Newfoimdland  Deiegates. 


TRADUCTION. 


Downing  street,  8  mai  1891. 

Messieurs,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  m'a  chargé  de  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  6  courant.  Cette  lettre ,  et  surtout  le  paragraphe  final , 
donne  à  Sa  Seigneurie  lieu  de  craindre  que  vous  ne  soyez  pas  encore  disposés  à 
faire  voter  par  le  Parlement  colonial  une  loi  qui  relèverait  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  l'obligation  de  poursuivre  la  mise  en  vigueur  du  bill  Impérial  après 
qu'il  aura  été  voté  par  la  Chambre  des  Lords. 

Comme  vous  saviez,  d'une  pai't,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'était 
engagé  expressément  à  assurer  la  parfaite  exécution,  non  pas  pendant  une  année. 
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mais  d'une  l'açon  absolue,  des  décisions  des  arbitres  en  ce  qui  concerne  la  pèche  du 
homard  et,  d'autre  part,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  mesures  efficaces  et 
non  pas  seuleuienl  temporaires  pour  la  parfaite  exécution  des  Traités  et  Déclara- 
tions existants,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  hésité  à  accepter  les  mots 
pour  cette  année,  figurant  dans  la  première  proposition  formulée  dans  le  discours 
prononcé  à  la  barre  de  la  Chambre  des  Lords,  comme  s'applitjuant  seulement  au 
inodus  vivendi  ponr  1891;  l'application  paraissait  devoir  être  naturellement  limitée  à 
ce  modus  vivcndi ,  car,  des  trois  points  à  réglementer,  c'est  là  le  seul  qui  ait  un  carac- 
tère temporaire;  et  on  ne  voit  pas  encore  bien  comment  ces  mots  pourraient  être 
cmployis  avec  exactitude  en  ce  tpii  concerne  les  obligations  permanentes  de  la 
colonie  et  de  notre  pays  à  l'égard  de  la  France. 

11  est  difficile  d'admettre  que  l'on  puisse  dire  au  Gouvernement  français  que  ie 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  après  avoir  entrepris  d'appliquer  entièrernent  les  dé- 
cisions arbitrales  et  découvert,  tout  à  coup,  <jue  les  moyens  dont  il  disposait  pour 
faire  exécuter  les  traités  et  déclarations  étaient  imparfaits,  a  décidé  que  les  mesures 
pour  accomplir  les  obligations  lui  incombant  seraient  prises  seulement  pour  l'année 
courante  et  qu'après  cette  période  les  difficultés  actuelles  pourraient  se  reproduire. 

Sur  un  point  seulement  (si  nous  laissons  de  côté  ie  modus  vivendi  de  1 89 1  )  on  pour- 
rait considérer  comme  temporaire  une  partie  de  la  législation  coloniale  proposée. 
Il  s'agit  du  point  suivant  :  Le  Gouvernement  était  disposé  à  consentir  à  ce  que, 
si  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  la  sentence  des  arbitres,  les  traités  et  les 
déclarations  étaient  maintenant  assurés  par  une  loi  coloniale,  la  question  relative  à 
la  juridiction  respective  des  tribunaux  et  des  officiers  de  marine  fût  examinée  pro- 
chainement; et,  si  on  tombait  d'accord  sur  les  termes  d'un  autre  bill,  quelques 
dispositions  de  la  loi  coloniale  pourraient  alors  être  amendées  après  coup.  En  ce 
sens,  et  en  ce  sens  seulement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consentirait  à  ce  que 
la  législation  proposée  eût  un  caractère  temporaire. 

On  doit  regretter  qu'il  y  ait  eu  malentendu  quant  à  l'objet  et  à  la  nature  de  vos 
propositions.  Mais,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  cette  méprise.  Lord  Knutsford  ne 
pensait  pas  qu'il  eût  pu  y  avoir  doute  sur  la  portée  des  termes  par  lesquels  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  déclaré  accepter,  en  fait,  la  première  proposition.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  à  ce  moment  (c'est-à-dire  lors 
de  la  seconde  lecture  du  bill  à  la  Chambre  des  Communes,  après  la  Pentecôte)  le 
Parlement  colonial  a  adopté  une  loi  qui,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  garantisse  suffisamment  l'observation  et  l'exécution  :  1"  du  modus  vivendi 
de  1891;  2"  de  la  décision  des  arbitres  dans  la  question  des  homarderies;  3°  des 
Traités  et  Déclarations,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'insistera  pas  sur  l'adop- 
tion du  bill.  »  Or,  aucune  loi  temporaire  ne  pourrait  être  considérée  comme  suffi- 
sant à  réaliser  les  deux  derniers  desiderata. 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  résolu  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  enfin  une  législa- 
tion coloniale  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  accepter.  Lord  Knustford 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  utilité  à  discuter  plus  longuement  les  autres  points  ;mxquels 
se  réfère  votre  lettre,  points  qui,  d'ailleurs,  ont  été  traités  d'une  manière  approfon- 
(fie  dans  la  correspondance  échangée  aussi  bien  qu'au  cours  des  débats. 

Sa  Seigneurie  espère  qu'elle  a  clairement  fait  ressortir  à  (jucUes  lins  il   importe 
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qiie  la  législation  que  nous  réclamons  avec  insistance  soit  permanente  clans  la 
forme,  tout  en  restant  siijette  à  revision  ou  à  appel  si  la  situation  venait  à  se  mo- 
dilier,  et  à  rendre  possible  cette  revision.  Elle  pense  que  vous  serez  maintenant  à 
même  de  recommander  à  la  Législature  coloniale  l'approbation  d'une  mesure  qui 
permette  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  eu  égai^d  aux  obligations  auxquelles  il  ne 
peut  se  soustraire,  de  retirer  le  bill  qu'il  a  déposé. 

Robert  G.  W.  Herbert. 
\ux  Délégue's  de  Terre-Neuve. 

o 


N"   18. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  3o  mai  1891. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  votée  hier  par  la  Chambre  : 

«  La  Chambre,  ayant  été  informée  qu'un  acte  satisfaisant  a  été  voté  par  la  Législa- 
ture de  Terre-Neuve ,  se  déclare  prête  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assiu-er  l'exécution  des  traités  et  arrangements  conclus 
avec  le  Gouvernement  de  la  France,  et  ne  passe  pas,  quant  à  présent,  à  la  seconde 
lecture  du  bill.  » 

Cette  résolution  a  été  AOtée  à  l'unanimité. 

Hier,  j'avais  communiqué  par  écrit  à  Lord  Salisbury  les  observations  que 
vous  connaissez;  aujourd'hui,  je  lui  ai  rappelé  verbalement,  en  me  référant  à 
mes  déclarations  précédentes,  que  nous  n'avions  ni  avis  à  émettre,  ni  conseil 
à  donner  sur  une  question  d'ordre  intérieur  concernant  uniquement  le  Gouverne- 
ment anglais  et  la  procédure  du  Parlement  britannique,  mais  qiie  nous  ne  pouvions 
rester  indifférents  à  l'effet  que  la  marche  suivie  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  la 
Reine  pouvait  avoir  sm-  l'exécution  de  l'Arrangement  conclu  entre  les  deux  pays. 

Lord  Salisbiu-y  ma  expliqué ,  que ,  dans  un  conseil  tenu  hier,  le  Cabinet  avait  décidé 
d'accepter  la  proposition  des  Délégués,  mais  d'insister  en  même  temps  pour  le  vote 
en  seconde  lecture  du  bill  du  Gouvernement.  Cette  procédure  a  été  l'objet  de  vives 
attaques  à  la  Chambre,  non  seulement  de  la  pai't  de  l'opposition,  mais  aussi  de 
plusieurs  Députés  conservateurs.  C'est  alors  que  M.  Smith,  ([ui  représente  le  Gouver- 
nement à  la  Chambre,  a  accepté  la  résolution  proposée  par  M.  Bryce.  J'ai  demandé 
à  Lord  Salisbury  quelle  ctnit  la  portée  véritable  de  la  résolution  votée  par  la  Chambre. 
Il  m'a  répondu  qu'elle  engageait  le  parti  libéral  aussi  bien  que  le  parti  conservateur, 
à  l'exécution  de  l'Arrangement  du  1  1  mars  et  qu'elle  constituait  l'approbation  de 
cet  Arrangement.  Je  l'ai  alors  prié  de  me  remettre  une  déclaration  écrite  sur  ce  point, 
ce  qu'il  m'a  promis  de  faire.  Je  lui  ai  dit  qu'une  déclaration  explicite  était  d'autant 
plus  nécessaire  qu'en  France  chacun  se  pose  la  question  :  qu'arrlvera-t-il  après  i  898? 
Lord  Salisbury  m'a  répondu  que  le  Ministère  et  le  Parlement  anglais,  quels  qu'ils 
fussent,  à  cette  époque,  seraient  dans  l'obligation  d'assurer  l'exécution  des  actes 
internationaux,   tout  aussi   bien  que   maintenant.   Il   m'a   ensuite  donné   quelques 
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éciaiiTisscnienls  siii-  le  projcl  d'inslilaer  un  (rilxinal  à  Tcrre-Nciivo  pour  juger  les 
contestations  relatives  à  l'interprétation  des  traités,  et  je  lui  ai  rappelé  (|ue  l'autorité 
d'un  pareil  tribunal  ne  pourrait  être  reconnue  par  la  France.  Il  m'a  répondu  ([uil 
ne  s'agissait  pas,  dans  sa  pensée,  d'un  tribunal,  mais  plutôt  d'un  commissaire  civil 
(légal  commissioner)  connaissant  le  droit,  nommé  par  la  Reine,  et  qui  serait  eudiar- 
qué  à  bord  du  navire  monté  par  le  commandant  de  la  station  anglaise;  ce  commis- 
saire exercerait  à  peu  près  les  fonctions  actuellement  confiées  au\  officiers  anglais; 
les  gens  de  Terre-Neuve,  qui  réclament  si  vivement  contre  l'autorité  des  officiers  de 
marine,  accepteraient  sans  doute  l'institution  d'un  comiuissaire  civil.  Lord  Salisburv 
a  ajouté  qu'il  me  donnait  ces  renseignements  à  titre  provisoire  et  comme  représen- 
tant ses  idées  personnelles,  puisque  la  question  n'avait  pas  encore  été  examinée. 

Waddington. 


r  19. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 


à  M.  PiiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Luudres,  3o  mai  1891. 


Lord  Salisbury  a  saisi  une  occasion  de  s'exprimer  publiquement  sur  la  portée  du 
vote  de  l'amendemcut  Brvce.  Il  a  déclaré  à  la  Chaïubre  des  Lords  ([u'il  considérait 
ce  vole  comme  engageant  la  Cbambre  à  soutenir  rarrangement  franco-anglais  et  à 
aider  le  Gouvernement  de  la  Reine  dans  l'exécution  de  toutes  ses  obligations  con- 
ventionnelles avec  la  France. 

Lord  Salisbury  a,  en  même  temps,  réservé  soigneusement  notre  appréciation  du 
vote  en  question;  il  a  toutefois  répété  que  la  Chambre  des  Communes  s'était  engagée 
à  soutenu-  toute  mesure  législative  qu'il  pourrait  être  liécessaire  d'adopter  suivant 
fattitiide  du  Parlement  de  Terre-Neuve.  Il  a  ajouté  f[ue,  de  deux  cboses  l'une,  ou 
le  Gouvernemenl  anglais  se  mettrait  d'accord  avec  le  Parlement  colonial  pour 
rendre  permauent  soit  le  bill  provisoire,  soit  un  acte  analogue  satisfaisant  pour  nous, 
ou  bien  il  ne  pourrait  pas  arriver  à  cet  accord,  et  c'est  alors  ([ue  l'engagement  pris 
avant-hier  par  la  Chambre  des  Communes  produirait  son  effet. 

WMnntiCTOs. 


N°  20. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  Ré|)ublique  française  à  Londres, 
à  M.  lîiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  ijuln  i8;)i. 

Lord  Salisburv  m'a  fait  parvenir  hier  soir  la  réponse  que  j'attendais.  J'ai  l'honneur 
de  vous  on  adresser  ci-joini  une  copie. 
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Le  Premier  Ministre  y  déclare  que  la  substitution  au  bill  impérial  d'un  acte  tem- 
poraire du  Parlement  de  Terre-Neuve  ne  devrait  pas  être  un  motif  pour  le  Gouver- 
nement de  la  République  de  ne  pas  ratifier  l'Arrangement  du  i  i  mars,  et  il  estime 
que  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  des  mesures  que  prendra  le  Gouvernement 
britannique  pour  nous  garantir  l'exécution  de  ce  qu'il  considère  comme  «  un  enga- 
gement d'honneur  »  pris  par  le  Parlement  anglais  vis-à-vis  de  la  France. 

Waddington. 


ANNEXE  1  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  WADDINGTON  À  M,   RIBOT , 
EN  DATE  DU  2   JUIN  189I. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Foreign  Office,  Jiine  i,  1891. 

I  bave  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letterof  the  aSthultimo, 
which  reached  me  late  on  that  evening.  On  the  préviens  day,  I  had  mention ed  to 
you  that  the  Newfoundland  législature  had  passed  an  act  enforcing  the  award  to 
be  delivered  by  the  arbitrators  in  the  lobster  questions,  which  was  in  its  terms  sa- 
tisfactory  to  Her  Majesty's  Government.  We  regretted  that  it  was  made  terminable 
in  december  iSqS;  but,  as  the  interval  thus  secured  would  give  full  time  for  an  y 
Impérial  législation  that  might  become  necessary  if  the  act  was  notrenewed  by  the 
colony,  we  were  disposed  to  accept  their  proposais  for  the  présent.  We  should,  1 
said,  probably  carry  the  bill  before  Parliament  to  a  second  reading,  but  not  press 
it  any  further,  unless  same  new  conditions  arose.  I  was  careful  in  mentioning  thèse 
circumstances  to  observe  that  I  was  not  asking  Your  Excellency  for  an  opinion,  but 
had  informed  you  of  them  as  soon  as  they  had  been  brought  to  my  knowledge  in  as 
much  as  they  originated  with  the  récent  convention  between  Great  Britain  and 
France;  and  I  vvished  to  give  you  the  opportunity  of  raaking  any  observations  upon 
them  that  seemed  to  you  désirable.  I  understood  you  to  reply  that  the  matter  was 
one  which  did  not  concern  France,  for  she  looked  to  Great  Britain  for  a  fulfilment 
of  her  engagements,  without  caring  to  examine  the  process  by  which  this  resuit 
was  arrived  at;  and  in  that  view  I  entirely  concur.  You  promised,  however,  to 
convey  to  me  any  observations  which  M.  Ribot  might  make  to  you  on  the  matter. 

The  note  which  I  bave  now  the  honour  to  acknowledge  was,  therefore,  so  far  a 
smprise  to  me  that  it  appears  to  treat  thèse  circumstances  as  matters  which  are  of 
such  interest  and  concern  to  France  that  the  Frencb  Government  contemplated 
makingthem  the  ground  for  refusing  to  ratify  the  convention.  This  estimale  of  the 
position  which  bas  been  created  for  the  two  countries  by  the  circumstances  now 
under  review,  I  am  unable  to  accept. 

I  prefer  what  i  understood  to  beyour  Excellency's  earlier  view,  that  France  was 

9- 
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loncerneclonivwilii  llu-  ri-.sull,  noi  wilh  llio  nieasuiesoliiitornal  |)o!icy  by  which  ihc 
resuit  vvas  accoiiiplislied.  It  is  no  malter  ol'  interest  lo  France  whelher  we  securc 
ihe  exécution  of  the  engagements  we  hâve  signed  by  one  statute  of  permanent  ope- 
lation  oi-  bv  an  iiilinitc  séries  of  statiites  annuallv  renevved.  Much  of  our  mosl  im- 
portant législative  business  is  doue  in  ihe  latter  way.  Many  of  our  taxes,  most  of  oiir 
evpenditures,  the  very  existence  of  our  army  and  navy,  and  the  vvhole  of  the  juris- 
oriidence  l)v  which  mililarv  and  naval  discipUne  is  maintained,  the  mosl  important 
part  ol  our  électoral  s\stem,  —  ali  thèse  tiiings  dépend  entirely  tipon  amuial  législa- 
tion. If,  ihercfore  we  eleded  lo  exécute  aity  engagement  with  France  in  the  same 
manner,  we  should  onlybe  treating  themas  we  treat  many  of  our  most  vital  interests. 

Bill  it  is  uiinecessarv  to  dwell  furtlier  upon  this  point,  as  the  situation  has  been 
tonsiderably  modilii'd  bv  the  evenis  which  took  place  on  the  same  evening  as  that 
on  wliich  Your  Fxcellencv's  letter  waswrilten.  The  Houseof  commons,  in  lieu  of  pro- 
cecding  to  the  second  reading  of  the  hill,  has  passed  a  resolution  which  must  set  al 
rest  anv  doubt  thaï  may  hâve  occurred  to  M.  HiboTs  mind  as  to  the  intention  ol  Par- 
liament.  Il  is  to  the  following  ellocl  :  «This  llouse  baving  been  informed  ihal  a 
«  salislaclory  act  has  now  passed  ihe  legislalure  of  Newloundland  and  declaring  it* 
«  leadiness  to  support  ihe  Government,  in  taking  ail  measures  necessary  for  carrying 
•  out  the  trealy  obligations  of  thiscounirs  and  the  arrangements  for  nrbitraiion  made 
«  with  ihe  Government  of  France  in  this  matter,  does  not  no\y  proceed  to  the  second 
«  reading  of  the  bill.  » 

The  above  resolution  was  moved  by  a  statesman  belonging  to  the  party  in  oppo- 
sition and  was  acceptcd  unanimouslv  by  the  llouse.  Il  dislincllv  pledges  the  House 
ol  dominons  to  niake  the  rc(|ui^^ile  provision  for  lullilling  tho  engagements  acceptcd 
bv  ihis  couutry  under  the  récent  convention,  and  iheiefore  pledges  it  to  concur  in 
Impérial  législation  for  that  purpose  if,  iii  the  year  i8g3,  by  any  fault  of  the  co- 
lony,  Impérial  législation  shall  bave  become  necessarv.  The  engagement,  indecd, 
constitutes  a  nsore  solid  securitv  than  \youl<l  be  furnished  bv  a  permanent  act  if  it 
had  been  passed.  \n  act,  however  permanent  in  ils  scopes,  can  be  repealed  as  casily 
as  it  can  be  passed;  but  a  résolution  pledgiug  to  any  third  party  the  future  action 
ol  ihe  bonsc  of  Commons,  is  an  enjra'reincnt  of  honour,  which  is  certain  to  be  ob- 
scrved  ami  which,  in  lacl,  has  never  been  disrcijarded.  The  vievys  ol  the  llouse  ol 
Lords  upon  the  san)e  malter  are  sullicieiitly  recorded  in  the  pa.ssage  ol  the  bill  lo 
which  référence  has  been  made. 

1  trust  that  tlie  French  Government  will  concur  with  that  of  lier  Majesly  in  the 
opmion  ihal  Parliamenl  has  approved  of  llie  convention,  and  has  given  full  securily 
ior  ils  exécution;  and  thaï ,  as  soon  as  it  shall  hâve  been  approved  of  by  the  Chamber 
in  Franco,  no  reason  will  romain  for  anv  lurlher  postponemenl  ol  the  proceedings 
which  are  to  be  instituted  bclorc  the  arbilrators. 

Salisbuuy. 
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TRADUCTION. 


Foreign  OfBce ,  i"juiniS9i. 

J'ai  î'homieur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier, 
lettre  qui  m'est  parvenue  à  une  heure  avancée  de  la  soirée  du  même  jour.  La 
veille  je  vous  avais  informé  que  la  Législature  de  Terre-Neuve  a  volé  une  loi  sanction- 
nant d'avance  la  sentence  des  arbitres  dans  la  question  des  iiomarderies,  et  dont  les 
termes  sont  jugés  satisfaisants  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  C'a  été  pour  nous 
une  cause  de  regret  que  cette  loi  dût  expirer  en  décembre  i8(j.3;  mais,  comme  la 
période  ainsi  assurée  laisse  tout  le  temps  de  faire  voter  la  loi  impériale  qui 
deviendrait  nécessaire  au  cas  où  l'acte  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  renouvelé  par  la 
Colonie,  le  Gouvernement  de  la  Reine  était  disposé  à  accepter  ses  propositions 
pour  l'instant.  Nous  demanderions  probablement,  disais-je,  au  Parlement,  la 
deuxième  lectrue  dubill,  mais  nous  n'irions  pas  plus  loin,  sauf  si  de  uouvelie.^ 
conditions  venaient  à  se  présenter.  En  mentionnant  ces  circonstances,  j'ai  eu 
soin  de  faire  remarquer  que  je  ne  demandais  pas  à  Votre  Excellence  de  for- 
muler une  opinion,  mais  que  je  vous  eu  avais  informé,  dès  que  j'en  avais  eu 
connaissance,  d'autant  plus  qu'elles  résultaient  de  la  récente  Convention  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  qu€  je  désirais  vous  fournir  l'occasion  de 
faire,  à  ce  sujet,  toutes  observations  que  vous  jugeriez  convenables.  Vous  avez 
répondu,  si  j'ai  bien  compris,  que  c'était  là  une  affaire  qui  ne  concernait  pas  la 
France,  puisque  celle-ci  attendait  de  la  Grande-Bretagne  seule  l'accomplissement 
de  ses  engagements,  sans  avoir  à  examiner  le  procédé  par  lecjuel  ce  résultat  était 
obtenu,  point  de  vue  sur  lequel  je  suis  absolument  d'actord  avec  vous.  Vous 
m'aviez  toutefois  promis  de  me  communiquer  les  observations  que  sl.  Iiibot 
pourrait  vous  adresser  à  ce  sujet. 

La  note,  dont  en  ce  moment  j'ai  Thonneur  d'accuser  réception,  est  donc  de  na- 
ture à  me  surprendre  en  ce  sens  quelle  semble  traiter  ces  circonstances  comme 
intéressant  la  France,  à  tel  point  que  son  Gouvernement  se  propose  d'en  prendre 
texte  poui-  refuser  de  ratifier  la  Convention.  Je  ne  saurais  accepter  celte  appr^iciation 
de  la  situation  qu'ont  créée,  pour  les  deux  pays,  les  circonstances  actuelles. 

Je  préfère  lopinion  qui,  à  ce  ([u'il  me  semble,  était  primitivement  celle  de 
Voire  Excellence,  savoir  :  que  la  France  s'intéresse  aux  résultats  et  nou  aux  me- 
sures de  politique  intérieure  au  moyeu  desquelles  ces  résultats  seront  obtenus.  11 
n'importe  pas  à  la  France  que  nous  assurions  l'exécution  de  nos  engagements 
au  moyen  d'une  loi  d'un  effet  permanent,  ou  bien  par  une  série  de  lois  renou- 
velées tous  les  ans.  Une  grande  partie  de  notre  travail  législatif  le  plus  important 
se  fait  par  cette  dernière  méthode.  Beaucoup  de  nos  impôts,  la  plupart  de  nos 
de'penses,  l'existence  même  de  notre  armée  et  de  notre  marine,  et  l'ensemble 
des  lois  qui  régissent  la  discipline  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  la  partie  la  plus 
importante  de  notre  système  électoral,  —  tout  cela  repose  entièrement  sur  le  sys- 
tème de  la  législation  annuelle.  Si  donc  nous  décidions  d'exéculer  de  lu  luèaie  ma- 
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nièrc  nos  enga"emcnls  avec  la  France,  nous  ne  ferions  que  les  traiter  cooinie  nous 
traitons  nos  intérêts  les  plus  vitaux. 

Mais  il  est  inutile  de  udus  arrêter  davantage  sur  ce  point,  vu  que  la  situation  a 
été  considôrablenient  modifiée  par  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  soirée 
mt'me  où  la  lettre  de  Votre  pAcellence  a  été  écrite.  Au  lieu  de  passer  à  la  seconde 
lecture  (lu  bill,  la  Chambre  des  Conininncs  a  pris  luie  résolulion  de  nature  à  dis- 
siper toute  incertitude  dans  l'esprit  de  M.  llihot  relativement  aux  intentions  du  Par- 
lement. Cette  résolution  est  conçue  dans  les  termes  que  voici  :  «  La  Chambre,  ayant 
été  informée  qu'une  loi  satisfaisante  a  été  votée  par  la  Législatme  de  Terre-Neuve, 
se  déclare  prête  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  traités  et  des  arrangements  conclus  avec  le  Gouver- 
nement français  en  vue  d'un  arbitrage,  et  ne  passe  pas,  quant  à  présent,  à  la  deuxième 
lecture  du  bill.  » 

La  résolution  ci-dessus  a  été  proposée  par  un  homme  d'Etat  appartenant  à  l'op- 
position, et  a  été,  à  l'unanimité,  acceptée  par  la  Cl'.ambre.  Par  cette  résolution,  la 
Chambre  des  Communes  est  explicitement  tenue  de  prendre  les  cUspositions  néces- 
saires pour  remplir  les  engagements  acceptes  par  ce  pays  eu  vertu  de  la  récente 
Convention;  cl,  par  conséquent,  elle  est  tenue  de  concourir  à  cet  effet  par  la  con- 
fection de  lois  impériales,  si,  pai  la  faute  de  la  colonie,  ces  lois  devenaient  néces- 
saires en  1893.  Cet  engagement  constitue  de  fait  une  garantie  plus  solide  que  n'en 
fournirait  une  loi  permanente,  si  elle  avait  été  votée.  Lne  loi,  bien  que  permanente 
dans  son  but,  peut  être  aussi  aisément  rapportée  que  votée;  mais  une  résolution 
enirasreant,  vis-à-vis  d'une  tierce  partie,  lacliou  future  de  la  Chambre  des  Com- 
muncs,  est  un  engagement  d'honneur  qui  sera  certainement  tenu  et  qui,  de  fait, 
n'a  jamais  été  méconnu.  Quant  à  l'opinion  de  la  Chambre  des  Lords  sur  le  n)ùmc 
sujet,  elle  ressort  sullisumment  du  vote  du  bill  dont  nous  nous  occupons. 

J'ai  l'espoir  que  le  Gouvernement  français  partagera  l'avis  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  à  savoir  que  le  Parlement  a  approuvé  la  Convention  et  donne  pleine 
garantie  pour  son  exécution;  j'ai  également  l'espoir  qu'aussitôt  après  l'approbation 
de  cette  Convention  par  la  Cluuubre  française,  il  ne  subsistera  plus  aucun  motif 
pour  retarder  davantage  la  procédure  à  suivre  devant  les  arbitres. 

SVLISBURY. 


r  21. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères, 

ù   M.    Waddi.'ngtOiN,    Ambassadeur    de    la    République    française,   à 
Londres. 

Paris,  le  .3  juin  1891. 

Par  votre  déjicche  en  date  d'hier  vous  m'avez  transmis  une  lettre  (|ue  lord  Salis- 
biiry  vous  a  adressée  le  i"de  ce  mois  en  vue  de  préciser  la  signification  des  derniers 
incidents  parlementaires  auxquels  a  donné  lieu  la  discussion  du  projet  de  loi  anglais 
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concernant  Terre-Neuve.  J'ai  examiné  avec  attention  celte  importante  communication 
et  je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  observations  quelle  m'a  paru  compoi'ter. 

Comme  le  sait  le  Gouvernement  de  la  Reine,  nous  avons  le  plus  sincère  désir  de 
ne  pas  soulever  de  diffici.dtés  dans  une  affaire  déjà  si  compliquée  et  qui  ne  peut  être 
résolue  que  si- on  l'aborde  dans  un  esprit  mutuel  de  conciliation.  Persuadés  que  les 
sentiments  du  Cabinet  de  Londres  sont  sur  ce  point  pareils  aux  nôtres,  nous  ue 
doutons  pas  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Parlement  anglais  n'aient  l'in- 
tention bien  arrêtée  d'exécuter  les  engagements  internationaux  intervenus  entre  les 
deux  pays.  La  résolution  votée  par  la  Chambre  des  Communes  dans  sa  séance  du 
29  mai  est  à  cet  égard  très  significative;  cette  haute  assemblée  s' étant  déclarés 
(I  prête  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  traités  et  arrangements  conclus  avec  le  Gouvernement  français», 
nous  nous  rendons  compte  de  la  portée  d'une  telle  déclaration  et  il  ne  serait  cer- 
tainement pas  conforme  à  notre  intérêt  de  chercher  à  l'affaiblir. 

Mais  nous  ne  pouvons  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  le  Gouvernement  ano-lais 
s'est  reconnu  sans  moyens  légaux  de  faire  exécuter  ces  traités  à  Terre-Neuve,  et 
qu'il  a  en  conséquence  saisi  le  Parlement  d'un  bill  qu'il  considérait  comme  absolu- 
ment nécessaire.  «  Lord  Salisbm-y,  m'écriviez-vous ,  le  2  2  mars  dernier,  a  pris  le  parti 
de  s'adresser  directement  au  Pailement  Impérial  et  de  lui  demander  de  donner  aux 
commandants  des  forces  navales  anglaises  les  pouvoirs  que  leur  refuse  le  Parlement  de 
.Saint-Jean.  »  Et  plus  loin  :  «  Lord  Salisbury  tient  absolument  à  ce  que  l'arrano^ement 
relatif  à  l'arbitrage  soit  fidèlement  exécuté  et,  dans  un  précédent  entretien,  il  m'a  dit 
qu'il  en  ferait  une  question  de  cabinet.  »  Dans  ses  déclarations  devant  la  Chambre  des 
Lords,  le  27  a\Til,  le  Premier  Mmistre  de  la  Reine  n'a  pas  été  moins  affirmatif.  Il 
a  recommandé  de  la  manière  la  plus  pressante  la  deuxième  lecture  du  bill,  et  un  des 
motifs  qu'il  a  invoqués  est  celui-ci  :  «  La  France  exigera  que  nous  mettions  à  exécution 
'arrêt,  quel  qu'il  soit,  que  rendront  les  arbitres.  »  Le  Ministre  des  Colonies  s'est 
placé  au  même  point  de  vue  dans  une  lettre  adressée  en  son  nom  par  sir  G.  W.  Her- 
bert au  Premier  Ministre  de  Terre-Neuve  le  8  mai.  Les  termes  en  sont  on  ne  peut 
plus  précis.  Ce  document  porte  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  «  s'est  eno-aoé 
expressément  à  assurer  la  parfaite  exécution,  non  pas  pendant  une  année,  mais 
d'une  façon  aljsolue,  des  décisions  des  arbitres  »,  et  qu'un  acte  temporaire  n'y  saurait 
suffire. 

Ainsi ,  le  Gouvernement  anglais  a  reconnu  lui-même  fjT.i'une  loi  temporaire  était 
insuffisante  pour  assurer  l'exécution  de  ses  engagements.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement.  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  contradiction  à  soumettre  certaines  difficultés  à 
des  arbitres  et  à  déclarer  en  même  temps  dans  un  acte  législatif  que  la  décision  de 
ces  arbitres  ne  sera  exécutée  que  pendant  un  laps  de  deux  ou  trois  ans  .>• 

Dans  la  lettre  précitée  de  lord  Salisbury,  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine 
invoque,  à  l'appui  de  la  manière  de  voir  qu'il  croit  devoir  soutenir  aujourd'hui, 
l'exemple  d'autres  cas  de  très  considérable  importance  dans  lesquels  le  Gouverneinont 
de  la  Reine  procède  par  bills  successifs  et  annuels.  Il  cite  les  lois  de  finances,  les  lois 
militaires,  etc.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  ces  exemples  confir- 
ment plutôt  qu'ils  ne  détruisent  notre  argumentation.  C^est  précisément  pour  assurer 
le  maintien  de  sa  prérogative,  pour  être  en  mesure  de  refuser   éventuellement  les 


levées  d'hommes  i-l  les  perceptions  dimpots,  que  le  Paileiiu'iil  procède  par  votes  an- 
nuels dans  les  alTaires  de  cet  ordre.  Lorsqu'il  s'agil,  au  contraire,  d'une  obligation 
résultant  d'un  Inntt-  ou  d'une  sentence  arbitrale,  l'exécution  ne  peut  èlro  remise  en 
question  périodiquement,  et  nous  ne  pouvons  que  partager  sur  ce  point  l'opinion 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine  exprimait  naguère. 

Le  Gouvernement  de  la  R(''pnblir|ue  était  donc  autorisé  par  les  déclarations  du  Gou- 
vernemt'ul  anglais  et  par  le  texte  même  de  l'arrangement  conclu,  à  dire  au  Sénat, 
connue  il  l'a  l.iit,  que  les  Ministres  de  la  Reine  avaient  pris  rengagement  d'assurer 
l'exéculiou  permanente  de  l'arbitrage. 

C'est  sur  cette  adirmation  ([uo  le  projet  a  été  voté.  Nous  nous  trouverions  en  pré- 
sence d'une  grave  ilillicullé,  si  nous  devions  communiquer  aux  Cdiambres  la  récente 
décision  du  Gouvernement  brilannicpie  de  se  contenter  d'un  acte  temporaire  dont 
d  reconnaissait  lui-mèuje,  na^i;uère,  l'insullisaiice  absolue. 

Il  y  a  d'ailleius,  dans  cette  alTaire,  plus  qu'une  question  de  procédure.  Les  Dé- 
légués de  Terre-Neuve  n'ont  jamais  dissimulé  que  ,  s'ils  entendaient  se  borner  au  vote 
d'un  acte  temporaire,  c'est  qu'ils  comptaient  se  mettre  d'accord  avec  le  Gouverne- 
nu'nt  métropolitain  pour  créer  des  tribunaux  locaux  qui  seraient  à  l'avenir  chargés 
(le  trancher  les  contestations  relatives  aux  pêcheries.  D'après  les  dépêches  parvenues 
à  Sainl-Jean,  le  Gouvernement  anglais  aurait  pris  l'engagement  d'entrer  dans  cette 
voie. 

il  nous  est  impossible  de  croire  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  soit  véritable- 
ment lésolu  à  accueillir  les  prétentions  formulées  dans  ce  sens  par  la  colonie. 
Amsi  ([ue  le  disait  Lord  Salisburv  lui-même  à  la  Ciiambre  des  Lords;  dans  la  séance 
du  37  avril,  on  ne  saurait  admeltre  qu'une  Cour  de  justice  pût  «interpréter  les 
traités  d'aprcs  ses  propres  lumières».  Si  l'on  devait  en  venir  là,  disait-il,  «  toute 
l'œuvre  des  arbitres  tomberait  cl  l'on  se  trouverait  en  face  des  mêmes  dilBcultés 
qu'auparavant  ».  Nous  sommes  absolument  de  cet  avis.  L'exécution  des  engage- 
ments internationaux  est  placée  sous  la  garantie  des  gouvernemenis  intéressés  et 
non  de  tribunaux  quels  qu'ils  soient.  Dans  le  cas  de  Terre-Neuve,  les  Gouvernemnts 
français  et  anglais  ont  cherché  sincèrement  à  trouver  des  bases  d'entente  et  a 
éviter  les  conflits.  Ils  v  sont  heureusement  parvenus  jusqu'ici  et  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer qu'ils  y  réussiront  de  même  dans  l'avenir.  Lorsqu'ils  se  sont  trouvés,  sur  la 
question  des  hoinardcries,  en  présence  de  dilTicultés  (jui  ne  pouvaient  être  résolues 
par  un  accord  diret  t  entre  les  deux  pays,  ils  sont  convenus  de  recourir  à  un  arbi- 
trage comme  au  seul  moyen  de  mettre  un  terme  au  (hlférend.  Les  mol  ifs  invoqués 
par  les  Délégués  de  Terre-Neuve  contre  le  princii^e  d'une  loi  permanente ,  ue  sauraient 
être  admis,  et  il  est  nécessaire  de  dissiper  toute  équivoque  sur  un  point  si  impor- 
tant. Nous  avons  eu  effet  le  plus  grand  intérêt  à  être  renseignés  sur  l'exi-culion  des 
traités  après  1893.  Le  Gouvernement  anglais,  en  présentant  son  bill,  nous  avait 
donné  à  ce  sujet  des  garanties  rpii  se  trouvent  aujourd'hui  mises  en  cpiestion  et  nous 
ne  pouvons  accepter  la  perspective  de  nous  trouver  dans  deux  ans  en  face  de  nou- 
velles difficultés  plus  ffiaves  peut-être  que  celles  dont  nous  voulons  sortir. 

Si  nous  avons  accepté  volontiers  les  ouvertures  que  le  Cabinet  de  Londres  nous 
a  faites  en  vue  d'un  arbitrage,  c'était  dans  l'espérance  d'arriver  à  brève  échéance  à 
un  règlement  durable  et  à  une  situation  bien  défmie.  Ces  intentions  ne  se  trouvent 
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point  remplies.  Nous  en  éprouvons  un  profond  regret.  H  nous  semble,  quant  à  nous, 
tpie  si  les  colons  de  Terre-Neuve  acceptent  sans  arrière-pensée  l'arbitrage,  ils  n'ont 
aucun  prétexte  pour  se  refuser  aux  demandes  du  Gouvernement  métropolitain.  S'ils 
ont  ime  arrière-pensée,  le  Gouvernement  anglais  tiendra,  nous  en  sommes  per- 
suadés, à  couper  court  à  des  revendications  contraires  aux  engagements  internatio- 
naux et  qui  ne  peuvent  que  prolonger,  de  part  et  d'autre,  un  état  pénible  de  trouble 
et  d'incertitude. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  fort  différentes  assurément  de  celles 
que  nous  croyions  pouvoir  espérer,  nous  ne  nous  départirons  point,  le  Gouverne- 
ment anglais  peut  en  être  certain,  des  dispositions  conciliantes,  dont  nous  n'avons 
cessé  de  nous  montrer  animés  dans  tout  le  cours  de  la  négociation.  Nous  ne  nous 
refuserons  pas  à  laisser  à  la  Colonie  et  au  Parlement  tout  le  temps  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  et  à  retarder  l'arbitrage  dans  la  mesure  qui  paraîtra  nécessaire  au  Gou- 
vernement anglais  pour  arriver  à  une  entente  complète  sur  les  moyens  d'assurer 
l'exécution  permanente  des  arrangements  intervenus  entre  les  deux  Cabinets. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  remettre  le  plus  tôt  possible  à  Lord  Salisbury  ime 
note  conçue  dans  le  sens  de  la  présente  dépêche  et  de  lui  demander  un  entretien 
dans  lequel  vous  voudrez  bien  en  développer  et  en  appuyer  les  conclusions. 

RiBOT. 


IN"  22. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  8  juin  1891. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  adressé,  à  la  date  d'hier,  à  Lord 
Salisbury  une  note  en  réponse  à  sa  lettre  du  i^'  de  ce  mois. 

Cette  note  est  rédigée  dans  le  sens  que  me  traçaient  vos  instructions  du  3  juin. 

Waddington. 


N"  23. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  11  juin  1891. 

Je  suis  allé  hier  demander  à  Lord  Salisbury  sa  réponse  à  ma  lettre  du  7  juin. 
Une  discussion  assez  longue  s'est  engagée  entre  nous;  Lord  Salisbury  a  d'abord 
repris  la  thèse  exposée  dans  sa  lettre  du  i'^''  juin,  à  savoir  que  tant  que  le  Gouver- 
nement anglais  se  faisait  fort  d'exécuter  ses  engagements,  nous  n'avions  pas  à  nous 
inquiéter  des  moyens  qu'il  jugerait  à  propos  d'employer.  Je  lui  ai  répondu  que,  s'il 
vovdait  ])ien  relire  ma  lettre  du  7,   il  verrait  que  là  n'était  pas  la  question  que 
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j'avais  soulevée,  mais  bien  de  savoir  si  la  résolution  volée  par  la  Chambre  des  coni- 
niiuies  donnait  au  Gniiverncincnt  anglais  seul  les  moyens  permanents  de  faire  evé- 
t  iiter  les  Traités  et  l'Arrangement  du  i  i  mars.  «  Etes-vous,  lui  ai-je  dit,  en  mesure 
de  nous  donner  des  assurances  formelles  à  cet  égard?  » 

I.a  rpieslion  ainsi  nettement  posée,  je  l'ai  entretenu  des  tribunaux  qu'il  s'agirait 
d'instituer  à  Terie-Neuve,  comme  il  l'avait  déclaré  dans  son  discours  à  la  Chambre 
des  I.ords  et  comme  les  journaux  l'annonçaient  quotidiennement. 

A  ce  propos,  je  lui  ai  rappelé  qu'il  m'avait  parlé  non  Vie  tribunaux,  mais  d'un 
commissaire  jurisconsulte  ([ui  accompagnerait  le  coramodore  an<dais.  Je  lui  ai  dit 
(pu-  nul  ne  pouvait  ignorer  quel  sens  la  Colonie  attachait  à  l'institution  de  ces  tribu- 
naux et  qu'elle  entendait  ([ue  toutes  les  contestations  relatives  aux  pêcheries  leur 
seraient  déférées  au  lieu  d'être  tranchées  par  les  commandants  de  la  Station  navale 
ou  par  la  voie  diplomatique. 

»  C'est  précisément,  ai-je  dit  à  Lord  Salisburv,  ce  que  nous  ne  pouvons  accepter; 
«si  vous  établissez  ces  tribunaux,  vous  vous  désaississez  en  leur  faveur  de  tout  ou 
"  partie  de  la  puissance  souveraine  que  vous  avez  exercée  jusqu'à  ce  jour  dans  une 
«question  internationale. 

«  Entendez-vous,  le  cas  échéant,  nous  opposer  leurs  jugements  et  abriter  votre 
«responsabilité  sous  leurs  décisions.'' 

«Ce  système  serait  la  négation  du  droit  international,  tel  qu'il  a  été  pratiqué 
«jusqu'ici  et  introduirait  un  principe  nouveau  qui  rendrait  fort  difficile  l'exécution 
«  des  traités.  Voilà  pourquoi  nous  ne  voulons  avoii"  affaire  qu'au  Gouvernement 
"  anglais  seul.  » 

Lord  Salisburv,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  mes  observa- 
tions, m'a  répondu  cpie  la  procédure  pour  les  extraditions  fournissait  un  précédent, 
puisque  la  justice  de  chaque  pays  statuait  sur  l'extradition  de  criminels  qui  lui  étaient 
étrangers.  Je  lui  ai  fait  remarcpier  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  les  deux  cas: 
les  arrangements  pom-  l'extradition  réciproque  des  criminels  sont  l)ilatéraux,  ils  ont 
été  .sanctionnés  après  de  longues  et  délicates  négociations;  ici.  au  contraire,  il 
s'agirait  d'imposer  à  une  des  parties  des  juges  qu'elle  repousse. 

Lord  SiJisbury  alors  est  revenu  à  son  idée  d'un  commissaire  {Icfjal  commissioner) 
chargé  d'accompagner  le  commodore  anglais  et  de  l'éclairer  de  ses  conseils.  Je  lui 
ai  répondu  que,  si  le  Gouvernement  anglais  désirait  placer  auprès  du  comman- 
dant de  son  escadre  un  conseil  judiciaire,  c'était  son  aflaire,  mais  que  j'étais  obligé 
de  ramener  Sa  Seigneurie  à  la  question  fondamentale,  c'est-à-dire  :  «Traitons-nous 
«  avec  un  Gouvernement  à  qui  le  Parlement  garantit  les  moyens  permanents  de 
«  faire  exécuter  les  engagements  qu'il  a  conclus,  et  pouvez-vous  me  faire  une  décla- 
■  ration  à  cet  égard  .'*  » 

Lord  Salisbury  a  dilféré  sa  réponse;  il  tient  à  consulter  le  Chancelier  et  les 
conseils  légaux  de  la  Couronne. 

La  conversation  .s'est  terminée  par  une  nouvelle  alllrmation,  de  ma  pari,  de  la 
position  nette  que  nous  avons  prise.  «  Nous  ne  voulons  avoir  affaire  qu'au  Gouverne- 
ment anglais  seul,  muni  de  pouvoirs  permanents.  » 

Waddington. 
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N"  24. 
M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine, 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  18  juin  1891. 

J'ai  riionneiu"  de  vous  remercier  des  communications  que  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  relativement  aux  explications  demande'es  à  Lord  Salis])ury,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  précise  des  garanties  dont  l'arbitrage  de  T«rre-Neuve  se  trouverait 
couvert  de  la  pai't  du  Gouvernement  anglais. 

Je  ne  puis  qu'adliérer  sans  re'serve  au  contenu  de  vos  dépêcbes  à  M.  Wad- 
dington ,  dont  les  copies  étaient  jointes  à  vos  lettres  pi'écitées. 

Barbey. 


N"  25. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Paris,  le  20  juin  1891. 

Le  Ministre  de  la  Marine  vient  de  me  faire  savoir  que  plus  de  trente  nouvelles  bomar- 
deries  anglaises  fonctionnent  entre  Saint-Georges  et  Sainte-Marguerite ,  contrairement 
aux  dispositions  du  modus  vivendi.  La  Division  navale  britannique  n'est  pas  intervenue 
et,  d'ailleurs,  n'a  pas  paru  jusqu'ici  à  la  côte  ouest. 

Veuillez  signaler,  sans  retard,  à  Lord  Salisbmy  ces  violations  des  arrangements 
existants  et  lui  demander  de  réitérer  d'urgence  au  Commandant  de  la  station  an- 
glaise ses  instructions  pour  l'application  du  modiis  vivendi.  Il  est  inadmissible  que  les 
babitants  de  Terre-Neuve  puissent  méconnaître  aussi  ouvertement  les  obligations 
qui  les  lient.  iNous  ne  pouvons,  de  notre  côté,  et  vous  le  ferez  amicalement  observer, 
que  renouveler  au  Commandant  Fom^nier  la  recommandation  de  tenir  la  main  à 
ce  que  le  modiis  vivendi,  consenti  par  les  deux  pays,  soit  exactement  observé. 

RiBOT. 


W  26. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  juin  1891. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  à  Lord  Salisbury  la  communication  que  comportaient 
vos  instructions  d'avant-bier.  Le  Ministre  était  à  Hatfield;  il  m'a  fait  savoir  par  Sir 
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Th.  Sanderson  nue  le  (ioiiverncmenl  aiij^lais  n'avail  pas  jugé  possible  d'envoyer  ses 
bàliineats  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  aussi  longtemps  que  ses  ofEciers  n'auraient  pas 
de  pouvoirs  légaux  pour  faire  exécuter  le  modiis  vivendi;  mais  que,  depuis  plusieurs 
jours  (depuis  le  vote  du  Parlement  de  Terre-Neuve),  ces  officiers  avaient  reçu  pour 
instructions  de  se  mettre  en  loute.  Sir  B.  Walker  a  été  autorisé  par  le  télégraphe  à 
se  rencontrer  avec  le  Commandant  français  à  l'époque  que  fixera  ce  dernier.  Des 
instructions  détaillées  seront  envoyées  au  Couunandant  des  forces  navales  anglaises, 
après  le  Conseil  des  Ministres  qui  doit  se  réunir  demain  matin. 

J'ai  prié  lord  Salisbury  de  m'indiquer  un  rendez-vous  poui"  après-demain.  Je 
crois  savoir  qu'il  interprète  notre  volonté  de  n'avoir  affaire  qu'au  Gouvernement 
anglais  seul,  comme  un  relus  de  reconnaître  toute  auti'e  autorité  que  celle  de  la 
marine  anglaise.  Je  tiendrais  à  avoir,  s'il  est  possible,  demain  soir,  votre  sentiment 
à  ce  sujet,  pour  le  cas  où,  par  exemple,  le  Ministre  me  demanderait  mon  avis  sur 
la  nomination  d'un  commissaire  spécial,  non  pas  local,  mais  anglais,  devant  résider 
à  bord  d'un  des  navires  de  la  station  britannique. 

Waddingtox. 


r  27. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Alfaires  étrangères, 

à  M.  Waddi.\gton,  Ambassadeur  de  la  République  française ,  à  Londres. 

Paris,  le  23  juin  1891. 

J'ai  examiné  attentivement  la  question  que  vous  me  posez  dans  la  dernière  partie 
de  votre  communication  d'hier.  Nous  tenons  îi  ce  que  le  Gouvernement  anglais, 
responsable  vis-à-vis  de  nous  de  l'exécution  des  Traités,  n'abandonne  ni  à  des  tribu- 
naux ni  à  un  commissaire  qui  ne  relèverait  pas  directement  de  lui,  le  soin  d'assurer 
l'application  des  actes  internationaux  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve.  Ce  qui 
se  passe  en  ce  moment  même  démontre  la  nécessité  d'une  intervention  effective  et 
concertée  des  représentants  des  deux  Gouvernements  pour  empêcher  que  les  dispo- 
sitions les  plus  formelles  et  les  plus  claires  du  modas  vivendi  ne  deviennent  lettre 
morte.  Vous  vous  souvenez  que  Lord  Salisbury  a  reconnu  lui-même  que  le  Gou- 
vernement anglais  avait  contracté  vis-à-vis  de  nous  une  obligation  personnelle  dont 
il  ne  peut  se  décharger  sur  personne. 

Nous  ne  pourrions  toutefois  nous  opposer  à  ce  que  le  Commandant  de  la  sta- 
tion anglaise  fût  assisté  d'un  commissaire  spécial  ayant  pour  mission  de  l'éclairer  de 
ses  avis,  s'il  était  bien  entendu  que  ce  commissaire  ne  sera  pas  investi  d'une  autorité 
propre,  mais  d'une  simple  délégation  du  Gouvernement,  et  que  par  conséquent,  ce 
dernier  ne  pourra  pas  se  retrancher  derrière  les  avis  de  son  délégué  pour  décliner 
les  responsabilités  qui  lui  incombenl. 

Je  vous  autorise  à  vous  exprimer  dans  ce  sens  au  cours  de  l'entretien  que  vous 
devez  avoir  avec  Lord  Salisbiuy. 

RiBor. 
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r  28. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  2  4  juin  1891. 

Lord  Salisbury,  avec  qui  je  viens  d'avoir  un  entretien  au  sujet  de  Terre-Neuve, 
m'a  fait  connaître  la  conclusion  à  laquelle  il  était  arrivé,  après  avoir  consulté  le 
Chancelier  et  les  conseillers  de  la  Couronne  :  lorsque  le  Gouvernement  anglais, 
m'a-t-il  dit,  déclare  à  un  Gouvernement  étranger  qu'il  a  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exécuter  une  convention ,  ce  Gouvernement  étranger  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
cuter les  moyens  d'exécution;  une  discussion  de  ce  genre  aurait  des  inconvénients 
de  toutes  sortes  et  amoindrirait  l'autorité  du  Pouvoir  central. 

«  Cela  dit,  a-t-ii  ajouté,  je  suis  prêt  à  vous  donner  ofiBcieusement  des  détails  sur 
l'arrangement  que  nous  sommes  à  la  veille  de  conclure  avec  les  Délégués  de  la 
Colonie  et  qui  deviendra  exécutoire  après  que  la  sentence  arbitrale  aura  été  rendue. 

Un  des  griefs  des  habitants  de  Terre-Neuve  était  que  leurs  propriétés  pourraient 
.être  saisies  et  même  détruites  par  la  seule  autorité  d'un  officier  de  marine,  ce  qui 
est  contraire  à  la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est  appliquée  partout  ailleurs.  Pour  y 
remédier,  nous  proposons  d'instituer  un  ou  deux  juges  ou  commissaires  légaux 
nommés  par  la  Couronne,  sans  l'autorisation  desquels  les  officiers  de  marine  ne 
pourront  saisir  ou  faire  démolir  une  propriété  appartenant  à  un  sujet  britannique. 
Il  y  aura  appel  de  leur  décision  devant  le  Conseil  privé  de  la  Reine  à  Londres.  » 
—  «  Cette  procédure,  lui  dis-je,  occasionnera  de  grandes  lenteurs;  il  est,  en  outre, 
bien  entendu  qu'elle  ne  pourra  s'applicpier  qu'aux  sujets  anglais.  Qu'arrivera-t-il 
donc  lorsqu'un  citoyen  français  sera  en  cause .►*  Nous  ne  pouvons  reconnaître  des 
juges  de  Terre-Neuve  ».  —  «  Là  où  un  Français  sera  en  cause,  m'a-t-il  répondu,  il 
n'y  aura  rien  de  changé,  ce  me  semble  :  ou  bien  l'accord  s'établira  entre  les  deux 
commandants,  ou  bien  il  faudra  avoir  recours  à  la  voie  diplomatique.  Il  est  cer- 
tain, d'ailleurs  que,  lorsque  les  arbitres  auront  rendu  leur  sentence,  beaucoup  de 
difficultés  actuelles  disparaîtront.  Telle  est  mon  opinion  personnelle,  mais  je  ne 
voudrais  pas  m'engager  sur  les  questions  délicates  de  droit  qui  peuvent  surgir  et 
qui  pourront  nécessiter  une  intervention  diplomatique.  « 

J'ai  alors  rappelé  à  Lord  Salisbury  ma  lettre  du  7  juin  et  notre  entretien  du  i  1 
et  je  lui  ai  dit:  «  Pouvez-vous  me  donner  une  réponse  précise  à  la  question  que  je 
vous  ai  posée  dans  ma  lettre  du  7  juin?  Pouvez-vous  nous  déclarer  officiellement 
que  vous  avez  des  pouvoirs  complets  et  permanents  pour  faire  exécuter  les  traités 
avec  la  France  et  l'Arrangement  du  i  1  mars?  Pouvez-vous  nous  garantir  que  nous 
n'aurons  affaire  qu'au  Gouvernement  anglais  seul?  »  Il  m'a  répondu  qu'il  croyait  pou- 
voir m'écrire  une  lettre  qui  nous  donnerait  satisfaction  sur  ce  point. 

Lord  Salisbury  m'a  confirmé  qiie,  pour  fexécution  du  modus  vivendi,  les  instruc- 
tions nécessaires  avaient  été  expédiées  au  Commandant  de  la  station  navale  anglaise. 

Waddington. 
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r  29. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  delà  République  française,  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Aflaires  étrangères  à  Paris. 

Londres,  le  28  juin  1891. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  cî-joinl,  en  copie,  lu  réponse  que  vient  de 
m'adresser  Lord  Salisbury  au  sujet  de  l'exécution  de  l'Arraugement  du  1  1   mars. 

Waddington. 


\NNE\E  À   I.\   DKPÉCHE  DE  M.  WVDDTNGTON  À   M.   RIBOT, 
EN  DATE  DU   28  jriN   189I. 


Le  Marquis  DE  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  AITaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Foreigii  Office,  j une  26,  1891. 

Since  I  receised  vour  Excellency's  ieller  ol  ihe  7'''  insl',  I  hâve  had  die  opporlu- 
nity  on  two  occasions  of  conferring  wiUi  you  upoa  it,  and  am  replying  lo  it  now 
in  the  light  of  ihe  further  observations  wbich  were  made  to  me  by  yonr  Excellcncy 
in  ihose  hvo  conversations. 

1  understand  that  some  of  the  communications  which  took  place  ])elween  Her 
Majesty's  Government  and  the  Ministers  of  Newfoimdiand,  and  some  observations 
which  were  made  upon  this  matler  in  ihe  bouse  of  Gommons,  bave  left  upon  the 
mind  of  M.  Hibol  some  apprebonsion  that  Her  Majcsly's  Government  were  eilher 
not  able  or  not  willing  to  fullil  the  engagement,  into  wliich  diev  liave  entered,  that 
they  will  exécute  the  award  of  die  arl)itrators  appointed  undcr  ihe  convention  of 
llie  1  i'*"  of  March.  I  will  not  enter  into  any  discussion  of  the  détails  which  iiave 
attracted  M.  Uibol's  observation,  nor  of  the  précise  methods  by  which  Her  Majcsly's 
Government  propose  lo  perform  the  duty  which  they  bave  formally  acccpted.  1 
abstain  froni  doing  so  lest  upon  some  other  occasion,  and  under  othcr  circutnstances, 
the  précèdent  uiiich  would  thus  be  set  siiould  be  misinicrpreted.  and  il  migbt  be 
ihought  that  lier  Majcsty's  Government  had  recognised  liie  rigiil  of  a  foreign  Power 
lo  crilicise  or  lake  exception  to  llie  municipal  arrangements  by  mcans  of  which  they 
proposcd  lo  fullil  tlieir  international  obligations.  Vny  such  admission  on  their  part 
would,  of  course,  be  impossible;  and,  iherefore,  I  ihink  il  bctler  to  avoid  any 
formai  cxplanalion  toyour  Excellency  of  ihe  législative  or  executive  measures  wkicli 
the  Convention  of  ihc  1  1  '''  of  March  may  render  necessary. 

But  I  bave  greal  pleasurc  in  assnring  \ou  thaï  M.  i'iibot's  appreluMisions,  derived 
from  llie  reports  of  what  bas  laken  place  in  ibis  counlry,  lest  lier  Majesty's  Govern- 
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ment  should  not  hâve  ilie  power  or  the  will  to  fulfil  the  solemn  promise  which  they 
hâve  given  to  exécute  the  award,  are  absolutely  without  foundation.  There  is  no 
danger  that  in  this  matter  any  obstacle  will  prevent  a  scrupulous  observance  on 
their  part  of  the  promises  by  which  they  are  bound,  or  that  they  will  devolve  upon 
any  other  persons  or  authority  whatever  the  responsibllity  of  vindicating  their  good 
faith. 

Salisbury. 


TR,\DUGTION. 


Foreign  OnSce,  26  juin  1891. 

Depuis  que  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  du  7  du  courant,  j'ai 
eu  l'occasion,  en  deux  circonstances,  de  conférer  avec  vous  au  sujet  de  cette  lettre, 
et  je  viens  y  répondre  en  même  temps  qu'aux  observations  supplémentaires  qui 
m'ont  été  faites  par  Votre  Excellence  au  cours  de  ces  deux  conversations. 

Je  constate  que  quelques-unes  des  communications  qui  ont  été  échangées  entre 
le  Gouvernement  de  Sa  Majeté  et  les  Ministres  de  Terre-Neuve  et  certaines 
observations  faites  sur  la  question  à  la  Chauîbre  des  Communes  ont  laissé  dans 
l'esprit  de  M.  Ribot  l'appréhension  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  fût 
pas  en  situation  ou  ne  fût  pas  désireux  de  remplir  l'engagement  qu'il  'a  contracté, 
d'exécuter  la  sentence  des  arbitres  nommés  en  vertu  de  la  Convention  du  1 1  mars. 
Je  ne  discuterai  pas  les  détails  qui  ont  attiré  l'attention  de  M.  Ribot,  ni  les  moyens 
par  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  propose  de  tenir  ses  engagements. 
Je  m'abstiens  de  le  faire,  de  crainte  que,  en  quelque  autre  occasion,  le  précédent 
qui  serait  ainsi  créé  ne  fût  mal  interprété  et  que  l'on  ne  pût  croire  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  reconnu  à  une  Puissance  étrangère  le  droiL  de  critiquer 
ou  de  contester  les  dispositions  prises  par  l'Etat  pour  satisfaire  à  ses  obligations 
internationales;  une  pareille  supposition  ne  saurait  évidemment  être  admise  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'estime,  en  conséquence,  préférable  d'éviter  de 
donner  à  Votre  Excellence  des  explications  formelles  sur  les  mesures  législatives 
ou  executives  que  la  Convention  du  1 1  mars  pourra  rendre  nécessaires. 

Mais  j'éprouve  une  grande  satisfaction  à  vous  assurer  que  les  appréhensions 
causées  à  M.  Ribot  par  les  comptes  rendus  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays  et 
d'après  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  pas  le  pouvoir  ou  la 
volonté  de  remplir  ses  promesses  solennelles  relativement  à  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  sont  dénuées  de  tout  fondement.  Il  n'y  a  point  à  craindre 
(ju'aucun  obstacle  n'empêche,  de  la  part  du  Gouvernement  Britannique,  une  appli- 
cation scrupuleuse  des  promesses  qui  le  lient  ou  qu'il  cherche  à  se  décharger  sur 
une  personne  ou  autorité  quelconque  du  soin  de  justitier  de  sa  bonne  foi. 

Salisbury. 
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>"  30. 

M.  RiBOT,  Ministre  fies  Affaires  étrangères, 

à  M.  \\  ADDiNGTON,  Ambassadeur  de  la  République  française, 
à  Londi'es. 

Paris,  le  29  juin  1891. 

j'ai  reçu  la  dépèche  en  date  du  28  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'avez  transmis 
la  réponse  de  Lord  Salisbury  à  votre  communication  du  7  juin  au  sujet  de  Icxécution 
de  la  sentence  arbitrale  destinée  à  régler  certaines  dilïlcullcs  pendantes  à  Terre- 
Neuve. 

Dans  votre  communication  précitée,  vous  demandiez  à  Sa  Seigneurie  de  nous  faire 
connaître  comment  devait  être  interprétée  la  résolution  adoptée  récemment  par  la 
Chambre  des  Communes  et  acceptée  par  le  Gouvernement  de  la  Reine.  Devions- 
nous  y  voir  pour  le  Parlement  Impérial  un  engagement  de  voler  à  défaut  du  Parle- 
ment colonial  un  bill  identique  en  ses  effets  à  celui  dont  l'avait  saisi  Lord  Kuutsford, 
c'est-à-dire  de  donner  au  Gouvernement  anglais  seul  les  moyens  permanents  de 
faire  exécuter  les  traités  avec  la  France  et  l'arrangement  du  1  1  mars  dernier?  V^ous 
ajoutiez  (|ue  nous  ne  pouvions  reconnaître  aux  autorités  ou  aux  tribunaux  de  Terre- 
Neuve  le  droit  de  se  mêler  d'affaires  internationales,  et  cpie  nous  attendions  du 
Gouvernement  anglais  seul  l'exécution  des  accords  conclus  avec  lui. 

Dans  sa  réponse,  Lord  Salisbury  exprime  l'opinion  qu'à  la  suite  de  certains  inci- 
dents parlementaires  survenus  à  Londres  et  des  communications  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  j'aurais  éprouvé  des  doutes  quant  à  la  capacité  ou  à  la  volonté  du  Gou- 
vernement de  la  Reine  d'exécuter  la  décision  des  arliitres.  Il  fournit,  en  réponse, 
les  assurances  les  plus  formelles  et  les  plus  positives. 

Je  me  permettrai  d'observer  que  rien  dans  mes  paroles  u  a  jamais  pu  donner  lieu 
de  croire  que  j'eusse  aucun  doute  sur  la  ferme  et  loyale  intention  du  Cabinet  de 
Londres  d'exécuter  les  engagements  pris  vis-à-vis  de  nous.  Je  le  déclare  de  la  façon 
la  plus  expresse,  avec  le  vif  désir  qu'une  telle  méprise  sur  mes  véritables  sentiments 
ne  puisse  ni  se  prolonger  ni  se  renouveler. 

Si  j'ai  demande  amicalement  des  éclaircissements  sur  la  signification  de  la  procé- 
dure suivie  et  qui  me  paraît  nous  mettre  en  face  de  garanties  d'exécution  limitées  à 
trois  campagnes  seulement,  c'est  d'abord  parce  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
avait  reconnu  par  des  déclarations  publiques  et  qu'il  m'est  impossible  d'ignorer,  ({ue 
dans  son  propre  sentiment,  un  acte  temporaire  ne  saurait  être  considéré  comme 
satisfaisant.  Ainsi  que  je  vous  le  rappelais  récemment,  la  lettre  adressée  au  Premier 
Ministre  de  Terre-Neuve  par  Sir  G.  W.  Herbert,  parlant  au  nom  de  Lord 
Knulsford,  porte  «  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  s'est  engagé  expressément 
à  assurer  la  parfaite  exécution,  non  pas  pendant  une  année,  mais  d'une  façon 
absolue  des  décisions  des  Arbitres  »,  et  qu'mi  acte  temporaire  n'y  saurait  suffire. 

D'un  autre  côté,  les  Délégués  de  Terre-Neuve  ont  pu,  comme  vous  le  savez, 
écrire  que  le  Gouvernement   anglais    avait  promis  (\v.   substituer,   du  jour  où   un 
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acte  permanent  serait  voté  pai-  la  colonie,  la  juridiction  de  magistrats  anglais  a  celle 
des  deux  Gouvernements  qui  a  suffi  jusqu'ici  à  éviter  les  conflits  et  à  assurer 
le  respect  des  traités.  Ces  assertions  ne  pouvaient  que  causer  chez  nous  de  l'ap- 
préhension, et  le  Gouvernement  de  la  République  aurait  manqué  de  prévoyance 
en  ne  provoquant  pas  des  explications  sur  un  point  si  important;  nous  étions,  ce 
me  semble,  d'autant  plus  fondés  à  le  faire,  que  les  pré  tentions  émises  par  les.Délégués 
étaient,  dans  cette  affaire  encore,  en  contradiction  avec  les  déclarations  publiques  du 
Cabinet  de  Londres.  Lord  Salisbury  avait  dit,  en  effet,  dans  son  discours  du 
27  avril  à  la  Chambre  des  Lords,  qu'il  était  inadmissible  qu'une  «  Cour  de  justice 
pût  interpréter  les  traités  d'après  ses  propres  lumières».  Au  cas,  contmuait-il,  où 
l'on  en  viendrait  là  «  toute  l'œuvre  des  arbitres  tomberait,  et  l'on  se  trouverait  en 
face  des  mêmes  difficultés  qu'auparavant  ». 

La  phrase  finale  de  la  lettre  de  Lord  Salisbury,  que  vous  venez  de  me  transmettre, 
semble  se  rapporter  à  ce  même  ordre  d'idées,  mais  je  serais  heureux  d'être  assuré 
que  j'en  comprends  exactement  la  portée.  Je  ne  peux  concevoir  par  suite  de  quel 
malentendu  fort  regrettable  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  pu  croire  utile  d'affir- 
mer à  nos  yeux  mie  bonne  foi  dont  nous  n'avons  jamais  douté,  et  de  déclarer  qu'il 
ne  laisserait  à  aucune  autorité  ou  personne  quelconque  le  soin  de  l'établir. 

Jamais  la  discussion  n'a  touché  un  point  semblable,  par  la  raison  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  question  à  ce  sujet.  Ce  qui  était  en  question  et  ce  sur  quoi,  en  prévision 
des  prochains  débats  parlementaires,  des  éclaircissements  nous  eussent  été  précieux, 
était  le  point  de  savoir  si,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  nous  nous  trouve- 
rions en  face  du  Gouvernement  anglais  seul  et  sans  l'interposition  de  magistrats 
auxquels  ,  pas  plus  dans  notre  opinion  que  dans  l'opinion  exprimée  à  la  Chambre  des 
Lords  par  I  e  marquis  de  Salisbury,  il  ne  saurait  appartenir  d'intei'préter  et  d'appliquer 
des  arrangements  internationaux.  C'est  sur  cette  question  essentielle  que  nous  de- 
mandions ime  réponse  pui  ne  pût  laisser  de  doute. 

Lord  Salisbury  voudi'a  bien  reconnaître,  j'en  suis  assuré,  qu'il  était  difficile,  en 
présence  de  données  mal  concordantes  et  dans  une  affaire  aussi  grave,  de  ne  pas 
élucider  ce  point.  H  reconnaîtra  aussi  l'empressement  que  nous  avons  mis  à  recom- 
mander aux  Chambres  françaises  d'approuver  l'arrangement  intervenu  entre  nous  et 
qui  a  déjà  reçu  la  sanction  du  Sénat.  Mais  le  vote  imprévu  du  Parlement  anglais 
a  causé,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  certaines  inquiétudes  dans  notre  pays,  en 
raison  des  interprétations  diverses  auxquelles  il  se  prêtait. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  impossible  de  ne  pas  constater  que  le  projet 
en  ce  moment  soumis  à  la  Chambre  des  Députés  se  lieurterait  à  des  objections  que, 
faute  de  déclarations  précises  sur  les  points  sus-mentionnés,  le  Gouvernement 
français  aurait  peine  à  réfuter  complètement.  Nous  espérons  que  Lord  Salisbury  se 
rendra  compte  des  sentiments  qui  ont  inspiré  notre  attitude  et  sur  la  nature 
desquels  aucun  doute,  je  crois,  n'est  possible,  et  qu'il  voudra  bien  nous  mettre 
en  mesure  de  lever  des  difficidtés  dont  nous  avons,  autant  que  lui,  le  désir  de  dé- 
gager les  relations  des  deux  pays. 

R.IBOT. 


CocuMESTs  DIPLOMATIQUES.  —  TeiTe-Neuve. 
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r  31. 
M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  HiBOT,  Ministre  des  AITaires  étrangères. 

Londres,  le  it)  juillet  1891. 

Au  cours  lie  l'entretien  (jue  jai  eu  hier  avec  Lord  Salisbury,  je  lui  ai  sij^nalé, 
dans  sa  dernière  note,  ce  malentendu  qu'il  importait  d'écarter,  à  savoir  que  jamais 
nous  n'avions  suspecté  la  bonne  loi  du  Gouvernement  anglais  et  que  nos  doutes 
portaient  seulement  sur  le  pouvoir  qu'aurait  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  la 
suite  de  l'abandon  du  bill  Knutsford,  d'exécuter  d'une  façon  permanente  l'arrange- 
ment du  1  1  mars.  Je  lui  ai  exposé  que  ces  doutes  n'avaient  pas  été  entièrement 
dissipés  par  sa  dernière  communication.  Je  lui  al  ensuite  demandé  quand  il  pourrait 
me  faire  connaître  le  texte  du  bill  dont  il  était  convenu  avec  les  Délégués  de  Torre- 
.Neuve.  H  m'a  répondu  que  les  Délégués  avaient  refusé  d'accepter  le  texte  proposé 
par  le  Colonial  Office,  que  l'accord  n'était  pas  fait,  et  que  peut-être,  en  fin  de  compte, 
il  serait  obligé  de  revenir  devant  le  Parlement  anglais  pour  demander  des  pleins 
pouvoirs.  Je  lui  ai  parlé  des  dilficultés  que  susciterait  l'intervention  des  commis- 
saires-jurisconsultes ou  des  tribunaux  à  Terre-Neuve,  je  lui  ai  dit  que,  en  dehors 
des  questions  de  principe  dont  je  lui  avais  signalé  déjà  la  gravité,  la  procédure  nou- 
velle était  fort  obscure  et  pouvait  amener  à  propos  de  chaque  incident  des  lenteurs 
infinies,  puisqu'il  y  avait  droit  d'appel  devant  le  Conseil  privé  de  la  Reine.  A  cela, 
il  m'a  répondu  que,  dans  sa  pensée,  il  devait  toujours  y  avoir  exécution  provisoire  et 
que  l'appel  ne  pouvait  porter  que  sur  des  questions  de  dommages-intérêts.  Je  lui  ai 
ensuite  expliqué  la  dillicidlé  où  vous  vous  trouveriez,  puisqu'on  ne  manquerait  pas 
de  vous  opposer  ses  propres  paroles  à  la  Chambre  des  Lords,  celles  de  Lord 
Knutsford,  et  celles  du  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Colonies,  Sir  G.  W.  Herbert,  qui 
toutes  condamnaient  formellement  la  voie  dans  laquelle  le  Gouvernement  anglais 
est  lui-même  entré  depuis  alors. 

11  m'a  demande  quand  nos  Chambres  se  séparaient.  Je  lui  ai  répondu  que  la 
prorogation  aurait  lieu  dans  quelques  jours  et  qu'il  ne  serait  possible  de  reprendre, 
s'il  y  avait  lieu,  la  question  de  l'approhation  de  l'arrangement  du  1  i  mars,  déjà 
votée  par  le  Sénat,  qu'à  la  session  d'octobre. 

VVaddington. 


N"  32. 
M.  RibOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Paris,  le  5  févrior  1893. 

Vous  m'avez,  lors  de  votre  dernier  séjour  à  Paris,  signalé  verbalement  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  reprendre,  ou  plutôt  à  continuer,  avec  Lord  Salisbury,  la  négo- 
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dation  relative  à  l'arbitrage  de  Terre-Neuve.  Après  un  mûr  examen  des  observations 
que  vous  m'avez  soumises,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  en  effet  de  poursuivre  les 
pourparlers  engagés  l'année  dernière  et  qui  étaient  assez  avancés  au  moment 
où  a  pris  fin  la  session  du  Parlement  anglais.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous 
adresser  à  ce  sujet  de  nouvelles  instructions,  vous  ayant  déjà  fait  connaître  dans  de 
nombreuses  dépêches,  auxquelles  il  me  suffit  de  me  référer,  la  manière  dont  j'en- 
visage la  question  et  la  solution  que  j'entrevois  aux  difficultés  survenues. 

Je  vous  serai  obligé  de  vous  inspirer  desdites  instructions  pour  entretenir  le 
Premier  Ministre  de  la  Reine  de  la  question  qui  nous  occupe.  Je  suis  convaincu  que 
Lord  Salisbury  sera  sensible  à  la  force  des  raisons  que  vous  ferez  valoir  à  l'appui 
de  notre  manière  de  voir,  et  nous  mettra  en  mesure  de  soumettre  à  la  Chambre  le 
projet  de  loi  concernant  l'arbitrage  déjà  voté  par  le  Sénat. 

RiBOT. 


]N°  33. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  PiiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Londres,  le  18  février  1892. 

J'ai  parlé  à  Lord  Salisbiu^y  de  l'opportunité  de  reprendre  nos  pourparlers  relati- 
vement à  l'arbitrage  pour  les  affaires  de  Terre-Neuve.  Il  m'a  répondu  qu'il  était  prêt, 
mais  que,  le  Parlement  de  l'île  devant  se  réunir  le  2  5,  il  conviendrait  d'attendre 
que  celui-ci  eût  statué  sur  le  biil  que  le  Gouvernement  local  doit  lui  soumettre,  et 
dont  le  texte  a  été  arrêté  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  Métropole. 

Waddington. 


N°  34. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  25  mars  1892. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  au  cours  de  la  première  entrevue  que  j'ai 
eue  avec  lui  et  qui  a  eu  lieu  le  28  de  ce  mois,  m'a  demandé,  de  la  part  de  Lord 
Safisbury,  si  nous  consentions  à  renouveler  pour  cette  année,  comme  nous  l'avions 
déjà  fait  pour  la  campagne  de  pèche  précédente,  le  modas  vivendi  relatif  à  la  pèche 
du  homard  à  TeiTe-Neuve.  Cet  arrangement  ayant  donné  des  résultats  satisfaisants 
dans  lem-  ensemble,  j'ai  répondu  que  nous  consentions  volontiers  à  le  proroger. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  décision  à  Lord  Salisbury.  Vous  voudrez  bien 
lui  demander,  en  même  temps,  de  prescrire  l'envoi  immédiat  des  instructions  né- 
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ce.s.>-aires  au  CommandaiU  des  forces  navales  anglaises  à  Terre-Neuve.  Par  suite  de 
l'expi'dilion  tardive  des  directions  concernant  le  inodiis  vivendi,  de  nombreuses 
liomarduries  anglaises  ont  été  ouvertes  l'année  dernière  et  ont  dû  être  fermées  ulté- 
rieurement  par  sir  Baldwin  Walker.  Il  on  est  résulté,  pour  les  intéressés,  des  pertes 
d'argent  qu'ils  auraient  évitées  s'ils  avaient  cti*  avertis  à  temps  du  régime  à  observer 
pendant  la  saison.  Le  Gouvernement  anglais  a,  comme  nous,  intérêt  à  épargner  à 
la  population  indigène  cette  cause  de  méconlentenient. 

F^iRor. 


W  35. 

M.  Waddington,  Aml)assafleur  de  la  Répul)iique  française  à  Londres, 
à  M.  RiBor,  Ministre  des  Atlaires  étrangères. 

Londres,  le  3o  mars  1892. 

Conformément  à  votre  dépèche  du  uô  de  ce  mois,  j'ai  fait  part  hier  à  Lord  Salis- 
bury  de  l'accord  inter^"enu  entre  vous  et  Lord  DulTerin,  au  sujet  de  la  prolongation 
du  modus  vivendi,  à  Terre-Neuve,  pour  Tannée  courante,  et  je  l'ai  prié  de  faire  expé- 
dier le  plus  tôt  possible  les  instructions  nécessaires  au  Commandant  de  la  station 
anglaise  à  Terre-Neuve,  afin  d'éviter  les  incidents  qui  se  sont  produits  l'année  der- 
nière. Il  en  a  pris  note  et  m'a  promis  de  déférer  à  votre  demande. 

Waddington. 


W  36. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  Répuhlicjui^  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  éliangères,  à  Paris. 

Londres,  le  .">  avril  1892. 

Auisi  que  jf  vous  l'ai  télégraphié  hier,  jai  constaté  par  écrit,  au  nom  du  Gou- 
vcriieujent  de  la  République,  le  renouvellement  pur  et  simple,  pour  l'année  1892, 
du  modus  vivendi  de  i  890  concernant  la  pèche  et  la  piéparatiou  du  homard  àTerre- 
Neuve. 

l'ai  l'honneur  de  vous  transmettre ,  ci-jointe , la  lettre  que  Lord  Salisbuiy  m'a  adressée 
à  ce  sujet,  ainsi  que  la  réponse  par  laquelle  j'ai  con.stalé  laccord  intervenu  entre 
les  deux  Gouvernements. 

Waddi.ngton. 
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I'''  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  RIBOT,  EN  DATE  DU  5  AVRIL    1892. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étran- 
gères , 

à    M.   Waddington,    Ambassadeur   de   la  République   française,    à 
Londres. 

Foreign  Office,  April  k,  1892. 

In  pursiiance  of  verbal  communications  which  hâve  passeci  between  your  Excel- 
lency  and  me,  I  bave  the  bonour  to  propose  that  tbe  modus  vivendi  of  i  890  relative 
to  tbe  catching  and  préparation  of  iobsters,  which  was  renewed  purely  and  simply 
for  tbe  fishery  season  of  the  last  year,  should  again  be  renewed  in  the  same  man- 
ner  for  the  fishery  season  of  the  présent  year. 

1  should  esteem  it  a  favour  if  your  Excellency  would  notifyto  me  the  consent  of 
your  Government  to  this  arrangement,  if  accepted  by  them,  in  which  case  Her  Ma- 
jesty's  Government  will  consider  the  exchange  of  notes  as  an  agreement  between  the 
two  Governments  and  will  give  the  necessary  directions  to  carry  it  into  exécution 
on  behalf  of  Great  Britain. 

Salisbury. 


TRADUCTION. 


Foreign  Office,   4  avril   1892. 

Me  référant  aux  communications  que  nous  avons  échangées  verbalement,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excellence  de  renouveler,  pour  la  saison  de  pêche  de 
la  présente  année  et  dans  les  mêmes  conditions,  le  modus  vivendi  de  1890,  relatif 
à  la  pèche  et  à  la  préparation  du  homard,  qui  avait  été  renouvelé  purement  et  sim- 
plement pour  la  saison  de  pêche  de  f  année  dernière. 

Je  serais  obli"é  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  le  Gouver- 
ne!r:ent  de  la  République  adhère  à  cet  arrangement.  Dans  l'affirmative,  le  Gouver- 
nement de  la  Reine  considérerait  un  échange  de  notes  comme  établissant  un  accord, 
et  prendrait  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer,  en  ce  qui  le  concerne, 
i'exéculioa. 

Salisbury. 
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II*    ANNEXE    À    LA    uÉPÉC.Hi:  DE  M.  WADDINGTON  À   M.  RIBOT,  KN   DATE  DC  .")    AVHIL   lHy2. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  Républi(|ue  Irançaise,  à  Londres, 

au  Man|iiis  de  Salisbuhy,  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Afiaires 


étrangères. 


Londres,  le  4  avril  1892. 


J'ai  reçu  la  lettre  en  date  de  ce  jour  par  laquelle  Votre  Seigneurie  veut  bien 
me  proposer  de  renouveler  purement  et  simplement  pour  l'année  1892,  ainsi  que 
cela  a  été  fait  Tannée  dernière,  le  modus  videndi  de  1890  relatif  à  la  pêche  et  à  la 
préparation  du  homard  à  Terre-Neuve. 

Je  m'empresse  de  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie  que  mon  Gouvernement  consent 
au  renouvellement  de  cette  convention  et  j'accepte,  en  son  nom,  de  considérer  le 
présent  échange  de  notes  comme  une  constatation  ollicielie  de  l'accord  des  deux 
Gouvernements  à  ce  sujet. 

Waddington. 


N°37. 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Paris,  lo  17  mai  1892. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir,  le  18  février  dernier,  que,  conformément 
à  mes  instructions,  vous  aviez  entretenu  Lord  Salisbury  de  l'opportunilé  de  reprendre 
les  pourpalers  relatifs  à  l'arbitrage  pour  les  affaires  de  Terre-Neuve. 

Le  Premier  Ministre  delà  Reine  vous  a  répondu  que,  la  Législature  de  l'Ile  devant 
se  réunir  le  2  5  du  même  mois,  il  jugeait  préférable  d'attendre  qu'elle  eût  statué 
sur  le  bill  que  le  Gouvernement  local  lui  soumettrait  à  propos  de  ces  affaires  et  dont 
les  termes  avaient  été  arrêtés  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  Métropole. 

Je  n'ai  pas  encore  sous  les  yeux  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  qui  paraît  n'être  venu 
que  tout  récemment  en  discussion.  Si  les  renseignements  publiés  par  la  presse  sont 
exacts,  nous  aurions  de  sérieux  motifs  de  nous  plaindre  de  ce  qu'on  y  eût  introduit 
certaines  dispositions  que  Lord  Salisbury  considérait  d'abord,  con)me  nous-mêmes, 
inacceptables. 

Vous  vous  souvenez,  en  effet,  que  nous  avons  toujours  protesté  contre  toute  in- 
novation devant  avoir  pour  résultat  de  transférer  à  des  cours  de  justice,  quelles 
qu'elles  fussent,  le  pouvoir  de  connaître  de  l'application  des  Traités.  Nos  vues  à  ce 
sujet ,  conformes  aux  règles  du  droit  international,  sont  consignées  (dans  de   nom- 


» 
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breuses  dépèches,  où  je  rappelle  incidemment  les  déclarations  concordantes  faites 
par  Lord  Salisbm-y  devant  la  Chambre  des  Lords. 

En  raison  des  démarches  que  vous  n'avez  pas  manqué  de  faire  pour  bien  préciser 
ce  point,  nous  étions  fondés  à  croire  qu'il  ne  pouvait  devenir  l'objet  d'aucun  malen- 
tendu. Les  informations  auxquelles  je  faisais  allusion  plus  haut  donnent  néanmoins 
lieu  de  craindre  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'ait  approuvé  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  conférant  aune  commission  judiciaire  des  pouvoirs  pour  l'application 
des  Traités. 

11  paraît  toutefois  que  le  bill  dont  il  s'agit  aurait  été  rejeté  par  la  Législature 
malgré  les  eflforts  du  Premier  Ministre  local. 

Nous  nous  trouvons  donc,  après  un  délai  de  près  d'un  an,  exactement  au  point 
où  nous  étions  lorsque  est  intervenu  le  vote  de  la  Chambre  des  Communes  (29  mai 
1891)  déclarant  que  le  Parlement  était  prêt  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  traités  et  arrangements  in- 
tervenus avec  le  Gouvernement  de  la  France.  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  le  caractère 
regrettable  de  ces  retards,  alors  que  les  arbitres  sont  déjà  désignés  et  qu'un  règle- 
ment définitif  eût  pu  intervenir  dès  cette  année  si  une  procédure  différente  avait  été 
suivie.  L'événement  ne  justifie  que  trop  le  souhait  que  nous  avions  exprimé  de  voir 
le  Parlement  britannique  voter  lui-même  et  sans  attendre,  la  loi  permanente  que  les 
déclarations  du  Gouvernement  de  la  Reine  avaient  annoncée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  anglais  ne  peut  que  reconnaître  avec  nous  que 
trop  de  retards  sont  déjà  intervenus  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  recherche  les  moyens 
d'assurer  la  mise  à  exécution  des  arrangements  du  11  mars  1891  en  obtenant  de 
la  Chambre  des  Communes  le  vote  du  bill  qui  est  resté  en  suspens. 

Dans  le  cas  où,  comme  je  l'espère,  la  l'éponse  de  Lord  Salisbury  serait  satisfai- 
sante, je  m'empresserais  de  demander  à  la  Chambre  d'approuver  l'arrangement  du 
I  1  mars  auquel,  comme  vous  le  savez,  le  Sénat  a  déjà  adhéré. 

RiBOT. 


N"  38. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Londres,  le  20  mai  1892 

Au  reçu  de  votre  lettre  du  17,  j'ai  demandé  à  Lord  Salisbury  de  présenter  de 
nouveau  au  Parlement  le  bill  qui  avait  été  voté  l'année  dernière  à  la  Chambre 
des  Lords. 

Lord  Sahsbury  m'a  répondu  qu'il  était  prêt  à  le  représenter  s'il  voyait  la  moindre 
chance  de  le  faire  passer,  la  fin  de  la  session  étant  nécessairement  très  chargée. 

J'ai  fait  remarquer  que  le  vote  du  Parlement  de  Terre-Neuve  rendait  au  Gouver- 
nement anglais  sa  liberté  d'action.  J'ai  rappelé  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique avait  toujours  déclaré  qu'il  ne  pourrait  accepter  de  soumettre  à  des  tribunaux 
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anglais  riiilerprétalion  (ruii  trailé  qui  est  essenliellemenl  du  ressort  diplomatique, 
ainsi  qu'il  l'avait  recoiiiiii  lui-même  à  la  Chambre  des  Lords. 

Lord  Salisbury  uj'a  répondu  qu'il  allait  en  parler  à  ses  collègues  de  la  Chambre 
des  Communes,  et  examiner  s'il  y  a  quelque  possibilité  de  faire  passer  le  biil  d'ici  à 
la  Hn  de  la  session 

^^'\DU1^GT0N. 


V  39. 
M.  HiBOT,  Ministre  des  Allaires  étrangères, 

à  M.  WaddiiNGton  ,  Anijjassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  ?<>  mai  1892. 

•Je  viens' de  recevoir  le  texte  du  bill  qui  a  été  soumis  à  l'approbation  de  la  légis- 
lature de  Terre-Neuve  relativement  à  la  question  des  pêcheries  et  qui,  d'ailleurs, 
a  été  rejeté  depuis,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir. 

J'ai  l'honneur  devons  transmettre  ci-joint  ce  document. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  que,  comme  je  le  craignais,  les  termes  de  cet  acte 
législatif  ne  concordent  pas  avec  les  conditions  dans  lesquelles  il  convient  que  les 
Iraités  et  arrangements  existant  entre  la  France  et  1  Angleterre  soient  exécutés. 

RiBOT. 


ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    DE    M.     RiBOT    À    M.    WaDDIiVGTON, 
EN    DATE    DU     :iO    MAI     1892. 


PROJET  DE  LOI 
SOUMIS  AU  PVKLEME>T  DE  TERRE  >ELVE. 

[Après  un  préambule  rappelant  les  actes  internationaux  qui  régissent  la  matière,  viennent 
les  considérants  et  le  dispositif  ci-après .  ] 

And  wbereas  it  is  expédient  tliat  permanent  arrangements  shouM  be  made,  both 
lor  the  légal  enforcement  of  the  provisions  oftbe  French  treaties  and  of  the  arbitra- 
lion  award,  and  also  lor  the  décision  of  questions  vvbich  may  from  lime  to  tinie 
arise  under  lliose  provisions  upon  the  treaty  coast  and  waters. 

Be  it  therefore  enacled  by  tbe  Governor  and  Législative  Coimcil  and  House  of 
Assembly  in  Législative  Session  convcned  .is  lollows  : 

1.  —  (  1  )  lier  'vlajestv  the  Quecn  mav  from  time  lo  time,  bv  instrument  under 
lier  Royal  Sign  Manual  and  Signet,  appi)iiil  Judirial  Comniissioners  for  the  treaty 
coast  and  waters,  and  every  Commissioncr  so  appointed  shall  receive  from  the  Go- 
vernor a  commission  foi'  lli«'  purposes  of  lliis  AcI. 
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(2)   There  shall  be  a  siiperior  Court  of  record,  called  the  Judicial  Commission 
Court,  and  the  said  Judicial  Commissioners  shall  be  judges  oF  that  Court. 

2.  —  (  1  )  (,  Where  a  naval  officer  holding  the  instructions  of  Her  Majesty  the 
«  Oueen  given  through  the  Commissioners  of  the  Admirahy  for  fulfilhng  the  French 
«  treaties  and  arbitration  avvard  thinks  it  necessary  to  take  any  action  against  any 
"  person  or  their  property  for  the  purpose  of  carrying  into  effect  or  enforcing  the 
«  said  treaties  or  award,  or  of  maintaining  peace  and  good  order  among  the  persons 
«  engaged  in  the  fisheries  on  treaty  coast  and  waters,  he  shall  bring  the  matter 
«  before  the  Judicial  Commission  Court,  and  before  taking  any  action  obtain  a  judg- 
«  ment  of  the  court  directing  such  action.  » 

(2)  Any  person  aggrieved  by  any  act  of  a  naval  oflBcer  holding  such  instructions 
as  aforesaid  may  bring  the  matter  before  the  Judicial  Commission  Court. 

(3)  The  Judicial  Commission  Court  shall  try  every  case  in  a  summary  manner, 
and  décide  it  in  accordance  with  the  French  treaties  and  arbitration  award,  and  give 
such  judgment  as  appears  necessary  for  carrying  into  effect  the  décision  so  as  to  se- 
cure  the  due  observance  of  the  said  treaties  and  awai'd. 

3.  —  (1)  A  judgment  of  the  Court  maj  impose  a  fine,  not  exceediug  five  hundred 
dollars,  grant  an  injunction  mandatory  or  otherwise,  award  damages  or  coasts,  di- 
rect a  sale,  and  give  any  other  order  or  direction  which  appears  to  the  Court  neces- 
sary, for  carrying  into  full  effect  the  judgment  of  the  Court,  or  for  the  exécution  of 
the  French  treaties  or  arbitration  aAvard. 

(  2  )  A  judgment  of  the  Judicial  Commission  Court  shall  bave  full  effect  and  be 
executed,  whether  on  land  or  at  sea  by  any  naval  officer,  or  by  any  civil  officer 
who  exécutes  the  judgment  of  the  Suprême  Court,  or  of  a  stipendiary  magis- 
trate. 

4.  —  (1)  Subject  to  any  rules  from  tim.e  to  time  made  by  Her  Majesty  the 
Queen,  and  countersigned  by  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State. 

[a)  Sittings  of  the  Judicial  Commission  Com-t  shall  be  held  at  such  times  and 
places,  and  either  by  one  or  more  of  the  Commissioners  as  occasion  appears  to 
require,  and  that  either  simultaneously  or  at  différent  times,  and  at  certain  fixed 
places ,  or  at  différent  places  where  a  Commissioner  may  be ,  and  either  on  board 
ship  or  on  land;  and 

(b)  The  jurisdiction  of  the  Court  may  be  exercised  by  one  Commissioner; 
and 

(c)  The  Court  may,  where  it  deems  it  expédient,  summon  any  persons  having 
local  knowledge  and  expérience  to  sit  with  the  Court  as  assessors  ;  and 

[d)  The  Court  may  from  time  to  time  appoint  such  officers  as  appear  to  the 
Court  necessary,  and  remove  such  officers. 

5.  —  (1)  There  shall  not,  save  as  hereinafter  mentioned,  be  any  appeal  from 
any  judgment  of  the  Judicial  Co m mittee  Court  in  any  case  connected  with  the 
French  treaties  or  arbitration  award ,  nor  shall  the  Court  be  liable  in  any  such  case 
to  be  restrained  or  interfered  with  in  the  exercise  of  iheir  jurisdiction  under  tliis 
Act,  whether  hy  a  prohibition,  mandamas,  certiorari,  or  otherwise;  and  any  judg- 

DocTJMENTS  DiPLOJiATiQDES.  —  Terre-Neuve.  '^ 
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ment,  or  other  proceerlini^  of  the  Courl.  sliall  iiol  he  deemed  void  hv  reason  only 
ol  any  formai  delect; 

(2)  Provided  tliat  : 

(«)  Nothing  in  ihis  Ad  shall  impair  ihe  right  of  appeal  to  Her  Majesty  the 
Qiiecn  in  Council  in  accordance  willi  sucli  régulations  as  Hcr  Majesly  in 
Council  may  make;  and 

[b)  If  any  party  to  a  case  determincd  by  one  Judicial  Comrnissioner  rcquires 
the  case  lo  he  reheard  before  a  Courl  composed  of  n)orc  than  one  Com- 
rnissioner the  case  shall  be  so  reheard. 

(3)  Provided  furlher  that  an  appeal  or  rehearing  under  subsection  (2)  of  this 
•section  shall  not  operate  as  a  stay  of  exécution. 

0.  —  (1)  The  Judicial  Commission  Courl  shall,  ior  ihe  purposes  of  this  Act, 
bave  the  same  jurisdiclion  and  power  of  summoning  and  enforcing  the  allendauce 
of  parties  and  witnesses,  of  administering  an  oath,  of  protecting  and  enforcing  res- 
pect for  the  Court,  enforcing  their  judmenl  or  summons,  and  olherwise,  as  the 
Suprême  Court,  or  (as  the  case  requires)  any  stipendiary  magistrale. 

(2)  A  naval  officer  shall  hâve  power  with  a  view  to  any  proceeding  in  the  .lu- 
dicial  Commission  Court,  to  take  and  bring  belore  the  Court  any  person,  or  vessel 
or  boat  or  any  tackle,  équipaient,  or  nets,  and  for  that  purposc,  and  for  the  pur- 
pose  of  the  exécution  of  any  judmenl  of  the  Court,  sliall  bave  the  uuthorily  and 
be  enlitled  to  the  immunitics  given  by  lavv  lo  any  sheriff,  jjaililf,  tipslaff,  con- 
stable,  or  olTicer  cxecuting  a  warrant  or  judmenl  of  the  Suprême  Court,  or  (as 
the  case  requires)  as  anv  stipendiary  magistrale. 

7.  —  (1)  The  .îudicial  Commission  Courl  niay,  from  lime  to  lime  with  the 
approval  of  Her  Majesty  the  Queea,  signified  under  the  handof  one  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaiies  of  State,  make,  revoke,  and  vary  rules  legulating  the  procé- 
dure, payment  of  assessors,  practice,  fées,  and  cosls,  in  waters  under  this  Act,  and 
providing  for  ihe  réception  of  dépositions  in  évidence,  and  such  rules  shall  be 
publislied  in  the  Royal  Gazette,  and  whilo  in  force  shall  be  binding  as  if  enacted 
in  this  Act. 

2.  AH  such  fces,  and  also  ail  fines  imposcd  by  ihc  Court,  shall  be  paid,  accoun- 
ted  foi-,  and  applied  asdirected  by  ibe  rules,  and  subjccl  toany  such  direction  shall 
be  applied  in  aid  of  ihe  expenses  of  the  Courl  and  llie  ollicers  ihereof,  and  so  far 
as  not  required  for  that  purpose  shall  be  applied  as  part  of  the  revenue  of  New- 
foimiUand. 

y.  —  , .  Aolhing  in  this  Act  shall  apply  to  auy  matler  arising  olherwise  than  in 
relation  lo  ihe  French  treaties  and  arbitration  award. 

2.  The  jurisdiclion  and  powers  conferred  by  this  Act  shall  be  in  addition  lo  and 
not  in  dérogation  of  any  jurisdiclion  and  powers  of  lier  Majesty  the  Queen ,  or  offi- 
cers  acling  under  Her  orders,  or  of  the  Governor  or  any  court  magistrale,  or  onicer 
of  Newloundlaiiil. 

9.  In  ihis  Act,  uniess  the  conlexl  olherwise  requires. — 
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The  expression  «  Naval  Officer  »  means  any  officer,  commissioned  and  infuU  pay, 
of  one  of  Her  Majesty's  ships. 

The  expression  «  judgment»  includes  a  decreeor  order. 

The  expression  «  French  treaties  "  means  the  engagements  between  Great  Britain 
and  France  recited  in  this  Act,  and  includes  any  future  agreement  for  a  continua- 
tion (pending  the  arbitration)  of  the  modas  vivendi  of  1890. 

The  expression  «  arbitration  award  «  means  any  award  made  in  pursuance  of  the 
arbitration  agreement  recited  in  this  Act. 

The  expression  «  treaty  coast  and  waters  »  means  such  portion  of  the  coast  of 
Newfoundiand  as  is  mentioned  in  the  above-recited  treaty  of  Versailles  of  the  third 
day  of  September  one  thousand  seven  liundred  and  eighty-three,  and  such  of  the 
waters  adjoining  that  portion  of  the  coast  as  are  within  Her  Majesty's  jurisdiction, 

Words  importing  the  masculine  gender  shall  include  females,  and  words  in  the 
singular  shall  include  the  plural,  and  words  in  the  plural  shall  include  the  singular. 

10.  —  The  Newfoundiand  French  Treaties  Act  of  1891  is  hereby  repealed. 

11.  —  This  Act  shall  come  into  opération  on  such  a  day  as  may  be  uotified  by 
the  Governorby  proclamation,  and  may  be  cited  as  the«  Fishery  Treaties  Act,  1892  ». 

TRADUCTION. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  règlement  permanent,  aussi  bien  pour  assurer 
l'exécution  légale  des  dispositions  des  traités  signés  avec  la  France  et  de  la  sentence 
arbitrale  à  intervenir,  que  pour  trancher  les  questions  qui  pourront  s'élever,  sous 
le  régime  de  ces  dispositions,  dans  la  partie  du  littoral  de  Terre-Neuve  et  des  eaux 
territoriales  visée  par  lesdits  traités; 

Le  Gouverneur  de  Terre-Neuve,  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  de  Terre- 
Neuve  réunis  en  session  législative  arrêtent  les  dispositions  suivantes  : 

1.  —  1°  Sa  Majesté  la  Reine  pourra,  par  un  instrument  revêtu  de  Sa  signature 
royale  et  de  Son  sceau,  nommer  des  juges-commissaires  pour  la  partie  du  littoral  et 
des  eaux  territoriales  visée  par  les  traités.  Tout  commissaire  ainsi  nommé  recevra 
du  Gouverneur  une  commission  pour  l'exécution  du  présent  acte  ; 

2°  Il  y  aura  un  tribunal  supérieur  de  Record  (enregistrement),  appelé  tribunal 
des  juges-commissaires,  et  les  juges-commissaires  seront  en  même  temps  juges  à  ce 
tribunal. 

2.  —  1°  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  marine ,  porteur  d'instructions  de  S.  M.  la 
Reine,  k  lui  adressées  par  les  commissaires  de  l'Amirauté,  et  lui  enjoignant  d'exé- 
cuter les  traités  signés  avec  la  France  ou  les  sentences  arbitrales,  jugera  nécessaire 
de  prendre  ime  mesure  quelconque  contre  la  personne  ou  contre  les  biens  d'un 
individu,  soit  pour  assurer  l'exécution  desdits  traités  ou  sentences,  soit  pour  main- 
tenir la  paix  et  le  bon  ordre  parmi  les  personnes  occupées  aux  pêcheries  dans  la 
partie  du  littoral  ou  des  eaux  visée  par  les  traités,  il  portera  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal des  juges-commissaires  après  avoir  obtenu  préalablement  un  jugement  de  ce 
tribunal  lui  ordonnant  d'agir. 

2°  Toute  personne  s'estimant  lésée  par  un  acte  d'un  officier  de  marine  agissant 
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en  vertu  desdiles  inslriiclions  pourra  porter  l'aflaire  devant  le  tribunal  des  juges- 
conimi>saires. 

3°  Le  tribunal  des  juges-commissaires  jugera  toujours  sommairement,  et  en  se 
conlormant  aux  traités  et  à  la  sentence  arbitrale.  Il  rendra  tous  jugements  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  ajTèts  ainsi  que  l'observation  des  traités  et  sen- 
tence arbitrale  précités. 

3.  1°  Ledit  tribimal  pourra  condamner  à  l'amende,  cette  amende  ne  pouvant 
pas  excéder  5oo  dollars,  décerner  tous  mandats,  allouer  des  dommages-intérêts 
et  frais,  ordonner  des  ventes,  en  un  mot,  donner  tous  ordres  et  prendre  toutes 
mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  assurer  le  plein  effet  de  ses  jugements  et 
l'observation  des  traités  et  de  la  sentence  arbitrale; 

2°  Les  jugements  du  tribunal  des  juges-commissaires  seront  exécutés,  sur 
terre  ou  sur  mer,  soit  par  les  officiers  de  marine,  soit  par  les  fonctionnaires  civils 
qui  exécutent  les  décisions  de  la  Coiu"  suprême  et  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

II.  Sous  réserve  des  règlements  que  Sa  Majesté  la  Reine  croira  devoir  édiclcr, 
avec  le  contre-seing  d'un  de  ses  Principaux  Secrétaires  d'Etat, 

(rt)  Ledit  tribunal  tiendra  ses  séances  aux  époques  et  aux  lieux  qui  seront  con- 
venables; siégera  avec  un  seul  ou  plusieurs  de  ses  membres;  tiendra  ses  audiences 
simultanément  ou  successivement,  soit  dans  des  localités  déterminées,  soit  partout 
où  un  commissaire  se  trouvera,  aussi  bien  à  terre  qu'à  bord  d'un  navire; 

(ft)  Les  pouvoirs  de  juridiction  du  tribunal  pourront  être  exercés  par  un  seul 
commissaire; 

(c)  Le  tribunal  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  requérir  les  personnes, 
ayant  une  expérience  et  connaissance  parliculièies  des  localités,  de  siéger  dans  son 
sein  comme  assesseurs; 

(f/)  Il  pourra  enfin  nommer  tels  agents  qu'il  lui  j)araîlra  nécessaire,  et  les  révo- 
quer. 

5.  1°  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  des  juges-commissaires,  dans  les 
affaires  se  rapportant  aux  traités  signés  avec  la  France  ou  à  la  sentence  arbitrale, 
ne  seront  pas,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci-après,  susceptibles  d'appel;  on  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  semblable,  restreindre  ou  entraver  la  juridiction  que  le 
tribunal  tient  du  présent  acte,  pas  plus  par  une  prnliibition  que  par  un  niandamus , 
un  cetiiorari  ou  autrement;  enfin,  les  jugements  et  autres  actes  de  procédure  du 
tribmial  ne  pourront  pas  être  attaqués  en  nullité  pour  un  simple  vice  de  forme  ; 

2°  (a)  A  la  condition  que  rien  dans  le  présent  acte  ne  porte  atteinte  au  droit 
d'appel  à  Sa  Majesté  siégeant  en  son  Conseil  privé,  appel  qui  devra  être  interjeté 
conformément  à  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  en  Conseil,  d'édrcter; 

(i)  Kt  que,  si  l'une  des  parties,  après  un  jugenunt  rendu  par  un  seul  juge-com- 
missaire, demande  à  être  entendue  par  le  tribunal  siégeant  avec  plusieurs  membres, 
la  cause  soit  entendue  à  nouveau, 

3°  L'appel,  dans  ces  deux  cas,  ne  sera  pas  suspensif  d'exécution. 
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6.  1°  Le  tribunal  des  juges-commissaires  aura,  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  acte  :  la  même  juridiction,  le  même  pouvoir  d'assigner  les  parties  et  les 
témoins,  et  de  les  forcer  à  comparaître,  le  même  droit  d'administrer  le  serment,  et 
le  même  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  et  faire  respecter 
leti'ibunal,  ainsi  que  pour  assurer  l'exécution  de  ses  jugements,  injonctions  et  autres 
décisions,  que  la  Cour  suprême  ou,  suivant  le  cas,  que  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  ; 

2°  Tout  officier  de  marine,  dans  toute  procédure  portée  devant  le  tribunal  des 
juges-commissaires,  aura  le  droit  de  saisir  et  d'amener  devant  le  tribunal  toute 
personne,  tout  navire  ou  toute  barque,  ainsi  que  les  filets,  les  agrès  et  tout  l'attirail 
de  pêcbe.  E  jouira  alors  de  l'autorité  et  des  immunités  conférées  par  la  loi  aux 
sbérifs,  baillis,  buissiers,  constables  et  autres  officiers  de  Tordre  judiciaire  exécutant 
les  mandats  d'amener  et  les  jugements  de  la  Cour  suprême  et  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire. 

7.  i°Le  tribunal  des  juges-commissaires  pourra,  avec  l'approbation  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  notifiée  par  un  de  ses  Principaux  Secrétaires  d'Etat,  édicter,  abroger  et 
modifier  les  règlements  fixant  la  procédure,  les  allocations  des  assesseurs,  les  frais 
de  justice  et  autres  dans  les  affaires  prévues  par  le  présent  acte,  ainsi  que  les  formes 
à  suivre  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins.  Ces  règlements  devront  être  pu- 
bliés dans  la  Royal  ga:ette,  et  seront  considérés,  tant  que  le  tribunal  ne  les  aura 
pas  abrogés,  comme  faisant  partie  du  présent  acte. 

2°  Les  frais  de  justice  et  les  amendes  fixés  par  le  tribunal  seront  payés,  ordon- 
nancés et  appliqués  conformément  aux  règlements,  et  serviront,  sous  le  bénéfice 
desdits  règlements,  à  payer  les  dépenses  du  tribunal  et  de  ses  agents;  il  sera  fait, 
éventuellement,  recette  du  surplus  parla  colonie  de  Terre-Neuve. 

8.  1°  Les  dispositions  du  présent  acte  ne  concernent  que  les  traités  signés  avec 
la  France  et  la  sentence  arbitrale  à  intervenir; 

2°  Les  droits  et  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  ont  pour  but,  non  de  dé- 
roger aux  droits  et  pouvoirs  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  Ses  officiers,  ainsi  que  du 
Gouverneur,  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  de  Terre-Neuve,  mais  bien 
d'étendre  lesdils  droits  et  pouvoirs. 

9.  Dans  le  présent  acte,  et  à  moins  que  le  contexte  n'y  contredise  : 
L'expression  naval  officer  (officier  de  marine)  signifie  tout  officier,  commissionné , 

à  pleine  solde,  employé  à  bord  d'un  des  navires  de  Sa  Majesté; 

L'expression ya^cmen?  comprend  aussi  les  arrêts  et  ordonnances; 

L'expression  French  Treaties  (traités  signés  avec  la  France)  comprend,  non  seule- 
ment les  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  visés  dans  le  présent  acte, 
mais  aussi  toutes  les  conventions  qui  pourraient  être  signées  entre  les  deux  Puis- 
sances (en  attendant  que  l'arbitrage  ait  eu  lieu),  pour  la  prolongation  du  modus 
Vivendi  de  1890; 

L'expression  arbiiration  award  (sentence  arbitrale)  comprend  toute  sentence  ren- 
due en  vertu  de  la  Convention  d'arbitrage  : 

L'expression  Treaty  Coast  and  Waters  (la  partie  du  littoral  et  des  eaux  territo- 
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riales  viséf  par  los  Traités)  signifie  :  i"  la  partie  du  littoral  de  Terre-Neuve  délimitée 
par  le  traité  de  VLisailles  du  3  septembre  i  788;  2°  les  eaux  territoriales  adjacentes, 
relovant  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté. 

Les  mots  masculins  employés  dans  le  présent  acte  comprennent  aussi  le  féminin; 
de  même  que  le  pluriel  et  le  singulier  sont  pris  indifféremment  l'un  pour  l'autre. 

10.  La  présente  loi  abroge  la  Loi  de  Terre-Neuve  de  1S91  sur  les  Traites  anglo- 
français. 

1 1 .  Le  prt'sent  acte  entrera  en  vigueur  le  jour  qui  sera  fixé  par  une  proclamation 
du  Gouverneur.  11  portera  le  nom  de  Fisheiy  Trealies  Acl  i892  (loi  de  1892  sur 
les  traités  relatifs  aux  pêcheries). 


W  40. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RjBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  a 9  mai  1892. 

J"ai  entretenu  Lord  Salisbury  et  M.  Balfour,  leader  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, du  hill  h  présenter  au  Parlement  pour  l'exécution  de  l'arbitrage  à  Terre- 
Neuve.  Ils  m'ont  déclaré  que,  informations  prises,  ils  ne  croyaient  pas  possible  de 
faire  passer  le  bill  relatif  à  Terre-Neuve  pendant  le  peu  de  temps  que  la  session 
durera  encore.  Nous  restons  donc  purement  et  simplement,  comme  il  y  a  un  an, 
sur  le  terrain  du  modus  vivcndi. 

Waddingtox. 


r  41. 

M.  W.ADDiNGTON ,  Ambassadeur  de  la  Répulilique  française  à  Londres, 
à  M    RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Londres,  le  8  août  1892. 

J'ai  signalé  à  Votre  Excellence,  le  1  1  février  de  l'année  dernière,  le  jugement 
rendu  par  la  Cour  suprême  de  Terre-Neuve  dans  le  procè.s  intenté  par  M.  Baiid  au 
commandant  Walker  qui  avait  fait  fei-mer  son  établissement  de  pêche  en  exécution 
du  modus  vivcndi.  Sir  B.  Walker  avait,  depuis,  interjeté  appel  de  la  décision  le  con- 
damnant, devant  le  Conseil  prive  de  la  Reine. 

Le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  la  Reine  a  rendu  son  arrêt  le  t\  de  ce 
mois.  11  reconnaît  la  compétence  de  la  Cour  de  Terre-Neuve  pour  juger  en  pareille 
matière,  ronfirme  la  décision  de  celle-ci  et  rejette  l'appel  du  commandant  de  la  station 
navale  anglaise. 

Waudington. 
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